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DE  LA  FRANCHE-COMTÉ; 


Ar R£ té 
du  parlement  de 
Fr  anche-comté^ 
du  a "J  janvier 
1789. 


A RR  ÉTÉ 
unanime  des 
communes  de 
Fr  anche-comté^ 
du  12  février 
178g. 


PIECES 
jujlificatives  ^tirées 
des  remontrances 
des  cours  de  la 
province'^  dr  des^ 
auteuîs^  8cc. 


1.  La  cour 

tonjidérant  que 
la  fermentation 
qui  régné  dans  le 
royaume , prin-- 
cipalement  dans 
les  villes , eft  ex- 
citée par  une 
multitude  d’é- 
crits capables 
d’induire  les 
peuples  en  er- 
reur ; que  des 
opinions  8c  des 
aÏTertions  auda- 
cieufes  , bazar- 
dées par  des  par- 


1.  Les  Jîdel- 
les  communes  de 
Franche  - Comté  , 
conüdéraiit  quil 
n'exijîe  dans  la 
province  aucune 
fermentation  in- 
tejîine;  que  leur 
fidélité  ejl  inalté- 
rable ; que  tous 
les  citoyens  ont 
un  caraCiere  légal 
pour  s'éclairer  mu- 
tuellement ; que 
r arrêt  du  confeil, 
du  12  juillet  les 
autorije  à s'ex- 
pliquer librement 
fur  le  bien  public; 
que  du  choc  des 
opinions^  quelque- 


— C'efl  un  crime 
,,  crételndre  cet 
„ efprit  public 
„ 8C  national  , 
J,  qui  n’ell  autre 
3,  cliofe  que  l'a^ 
3,  mour  de  la  pa- 
33  trie  8C  du  bien. 
35  commun  ; cet 
3,  efprit  duquel 
33  naiiTent  les 
33  grandes  choies,' 
35  '8c  qui  , dans: 
33  tous  les  tems , 
33  aétélap/usswrc 
35  reflburce  des; 
35  états;  cet  efprit 
33  qui  n exifte 
33  plus  parmi 
33  nous  que  dan^ 
33  les  regrets  de. 

A 
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ticuliers  fans  ca- 
jadere  8c  fans 
autorité  , ten- 
dent à détruire 
toute  fubordi- 
nation , à élever 
desinfurredions 
contre  l’autorité 
légitime  , à en- 
gendrer une 
guerre  intefline 
Ed  à ébranler , 
peut-être  même 
à renverler  la 
monarchie. 


Qifelle  a 
vu  avec  dou- 
leur que  la  con- 
vocation des 

, \, 


UKRAItV 


3.  Qir  elles  Tl  ont 
pu  voir  fans  dou- 
leur que  le  bien 
des  peuples  du 
rejfort  üvoit  mo  ins 


Un  miféra- 
55  ble  intérêt  pri- 
55  vé  abforbe  8C 
55  concentrepref. 
55  que  toutes  le» 


Arrêté  unanime 
des  communes 


Pîeces 

jujîijicatives. 


quelques  êtres 
vertueux. ***B.e- 
tnontr.  duparl,  de 
du  i3 

....  1763. 

55  On  blelTe  , 
35  dans  cette  pro- 
35  vince,  toutes 
35  les  régies  de 
35  la  juftice  8c  de 

35  rhumanité -,  lo 

33  peuple  qui  gé- 
55  mit  en  filence 
33  de  fes  maux, 
35  n’â  aucun  tri- 
35  bunal  où  il 
55  puilTe  porter 
55  fes  plaintes. 
Délibér.  de  la 
chambre  des 
comptes  de  Dole 
du  7 fept.  1756. 

Que  conclure 
de  cet  aveu  P 
qu'il  faut  rendre 
l’elfor  à Tefprit 
public  8C  donner 
au  peuple  un 
tribunal  pour  lui 
donner  ade  de 
fesfoupirs. 


Befançon 

décembre 


fois  même 
reurs  quHl  efî 
Thumanitéde  pro- 
duire., il  enréfulte 


rites  précieufes  dr 
indejîruéîibles  qui 
tendent  à rejferrer 
notre  amour  pour 
le  f Oliver ain  , à 
épurer  lespouvoirs 
intermédiaires.^  à 
rectifier  les  abus 
de  la  juftice  cb*  les 
vices  de  la  conf- 
titution,fans  bief- 
fer  les  droits  de  la 
monarchie. 
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états  de  la  pro- 
vince , quelle 
avoit  follîcitée 
de  labonté  8cde 
la  jiiftice  du  roi 
pour  le  bien  des 
peuples  du  ref- 
fort  5 avoit  été 
une  fource  de 
divifions , non- 
léulement  entre 
les  trois  ordres , 
mais  encore  en- 
tre les  membres 
des  deux  pre- 
miers. 

% 

3.  Qu’elle 
avoit  demandé 
qu’ils  fuflTent  af- 
femblés  fuivant 
la  forme  ancien- 
ne 8c  particu- 
lière à la  pro- 
vince, 8c  que  les 
états , ou  s’en 
font  écartés  , ou 
ont  propofé  des 


Arrké  unanime 
des  communés. 

été  le  but  du  par- 
lement cb*  de  Vaf. 
/emblée  prélimi- 
naire dupremier 
novembre  1788, 
<]uune  fource  de 
divijîons  clandef- 
tines , qu'une  lutte 
perpétuelle  d'une 
partie  des  deux 
premiers  ordres 
contre  les  droits 
facrés  du  peuple., 
de  la  nature  ^ de, 
r équité. 


3,  Qidiï  ejl  fa- 
cile de  deviner  les 
motifs  du  parle- 
ment y mais  que  le 
vœu  du  fouverain, 
en  convoquant  les 
états  dans  F an- 
cienne forme  , 
n'avoit  point  été 
de  recevoir  des  or- 
dres ou  des  per- 
m'Æons  d'une  P ar‘ 
de  des  deux  pre- 
mières chambres. 
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,5  vues.  Unique- 

ment  occupés 
„ d’eux-mémes, 
5,  prêts àfacriber 
„ l’état. Scia  pof- 
,5  térité  à leur 
.5  fortune,  à leur 
aggrandilfe- — 
,5  ment , à leur 
,5  élévation,  un 
35  noble  fenti- 
55  ment  ne  ger- 
55  me  pas  dans 
35  des  cœurs  qui 
55  neconnoiffent 
33  que  l’intérêt 
55  perfonnel , la 
53  brigue  8C  l’ar- 
55  tiüce.  — 
montr.  duparl,  du 
10  avril  1771. 

55  Ua  nation 
55  peut  changer 
55  fa  conftitution 
55  toutes  les  fois 
35  qu’elle  la  croi- 
53  ra  contraire  “à 
35  l’intentionpri- 
35  mitivedeceux 
35  qui  fe  font réu- 
55  nis  en  corps  de 
33  fociété...  Tou- 
35  te  convention. 
55  qui  lui  feroit 
J,  contiaire  , eiî 
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changemens  in- 
compatibles 
avec  leur  conf- 
titution. 


(4) 
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mais  feulement 
un  plan  intelli- 
gible cb*  patrioti- 
que fur  la  conf- 
titution  future 
des  nojuveaux 
état s f 
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„ nulle  de  plein 
55  droit....  Eft-il 
55  quelque  chofe 
55  qui  lui  foit 
55  dommageable! 
55  le  droit  naturel 
55  difpenfe  de 
55  tout  engage- 
5,  ment.  Maxim, 
du  droit  fran- 
çais. tom.  2.  ch. 
4.  pag.  208  5 1985 

314. 

55  Dominipofl 

55  mefles  collec- 

55  tas  exeunt  ad 

55  villas  SCcoaftis 

JJ  in  unum  agri- 

5 J colis  nova  le- 

jj  ge,  imô  vio- 

5j  lentiâ  frumen- 

55  tariam  exac- 

, -tionem  eis  im- 
35  , . 

55  ponunt  : ni  5 

55  unum , hi  duo 

35  exigunt  fex- 

55  taria,  alii  am- 

55  pliùs.  Si  quis 

,,  forte  fuit  qui 

55  Iluic  exadioni 

55  audeat  contraï- 

55  re  5 ille  , accu- 

„ f antibus  fatel- 

„ Utibus  5 trahi- 

55  tur  in  caufam) 


4.  Que  les 
maux  qui  affli- 
gent la  France 
n’ont  d’autres 
caufes  qüe  le 
défordre  des  fi- 
nances 5 les  dé- 
.prédations  des 
administrateurs, 
les  profu fions  de 
la  cour  dans  tous 
les  genres  5 les 
grâces  accumu- 
lées lur  des  cour- 
tifans  oififs  , la 
multiplication 
d’emplois  fans 
^onâions  5 mais 


4.  Quelque  réel, 
quelqu' affligeant 
que  foit  ce  ta- 
bleau, il  eft  encore 
d'autres  maux 
plus  cruels  peut- 
être  , qui  déf  oient 
nos  campagnes  , 
tels  que  la  fervi- 
tude  de  la  glebé, 
les  privilèges  cir 
les  exemptions  , 
la  portion  coloni- 
que  des  magif- 
trats  , le  dêfpo- 
tifme  de  la  haute 
robe  , lajeuneffe 
é*  Vinconfidéra- 
îion  de  fes  mem- 
bres, l'arbitraire 
cb  la  lenteur  des 
j ugemens,  les  frais 
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•non  pas  fans  fa- 
îaires  ; l’abus  des 
emprunts , l’im 
menfité  des  im- 
pôts ; enfin', 
rinexécution 
,des  promefTes 
faites  aux  peur 
pies  8c  des  en- 
gagemens  for- 
mels pris  avec 
eux. 

5.  Que  la 
cour  avoit  prévu 
ces  maux  ; que 
depuis  ^o  ans 
elle  n’a  ceffé 
dans  fes  remon- 
trances de  les 
annoncer  8c  de 
faire  fes  efforts 
pour  les  préve- 
nir. 

6.  Que  l’ef- 
fervefcence'qui 
trouble  les  ef- 
prits  5 l’ing^Liié- 
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de  jufîice  , les 
abus  à’  roprejjion 
de  la  vénalité,  clr 
Vattention  fi  mar- 
quée des  enrégîf- 
tremens  , de  re- 
jetter  fur  les  peu- 
ples toutes  les 
charges  publl- 


5.  Queffeâtive- 
ment  la  cour  a 
prévu  les  maux , 
mais  nous  feuls 
les  avons  fuppor- 
tés.  Ce  détoit  pas 
affez  fans  doute 
de  les  annoncer, 
pour  en  adoucir 
le  poids  •;  Jieüt-il 
pas  été  plus  jiijle 
de  les  partager  ? 


6.  Voulez-vous 
écarter  la  jujîe  in- 
quiétude qui  trou- 
ble les  efprits , clr 
ramener  au  milieu 
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„ falfa  ei  crimi- 
na  impingun- 
„ tur  , nec^  ini- 
„ quorum  judi- 
,,  cum  manus  a- 
„ varas  unquam 
„ evadit,  donec 
„ exhauftâ  bur- 
„ sa,  fero  mife- 
^ rum  pceniteat 
„ perverüs  le^ 
„ gibus  contraï- 

„ re.  Hiff.  go- 
tofr.  duc.  norm. 
pag.  3o.  Achery, 
tom.  2.  pag-  186. 

Riennepeut 
39  foujîraireun  ci- 
toyen  aux  be- 
„ foins  de  l’état. 
„ Tous  animés 
5^  du  meme  zele, 
„ ils  doivent  y 
„ concourir  éga- 
lement. , . . Re- 
montr.  du  même 
parlem.  du  3i 
août  1763. 


■—39  Que  les  gros 
5,  aJÿent  toujours 
„ mangé  les  pe- 
5,  tits,  ditunau- 
55  teur  célébré  , 
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tude  répandue 
parmi  les  per- 
lonries  les  plus 
modérées,. dimi- 
nuent déjà  la 
confiance  qui 
doit  exifler  entre 
les  citoyens  , 8c 
détruiront  l’har- 
monie fans  la- 
quelle ïes  états- 
généraux  n e 
pourront  avoir 
un  heureux  fuc- 
cés. 

7.  Qu’ils  ne 
procureroient 
pas  tout  le  bien 
defiré  , fi  on  s’é- 
cartoit  dans  leur 
compofition  des 
formes  anciennes 
Scpratiquéesaux 
états  qui  les  ont 
précédées. 
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de  vos  concitoyens 
la  confiance  qua- 
voh  détruite  l'arif- 
tocratie  des  deux 
premiers  ordres  de 
nos  états?  cejjez 
de  vous  oppofer 
à une  conjlitution 
plus  légitime  , clr 
fur-tout  à une  for- 
mation plus  égalcy 
plus  parfaite  des 
états-généraux. 


7.  Ils  ne  pro-‘ 
cureraient  pas , il 
éfl  vrai  , tout  le 
bien  particulier 
d^iin  petit  nombre 
de  privilégiés  ; 
mais  ils  feraient 
le  bien  général 
de  34  millions 
d? hommes  courbés 
fous  le  faix  des 
impôts  à’  les  abus 
des  loix! 
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55  j’en  demeure 
55  d’accord  ; mais 
„ l’avarice  8C 
„ l’iniquité  des 
55  fiecles  pafTés 
5,  n’excufent  pas 
35  les  nôtres. . . , 
,5  La  malice  des 
„ morts,  quoique 
3,  ancienne  8cin- 
3,  vétérée,  nedé- 
3,  charge  pas  les 
55  vivans  qui 
33  commettent 
35  les  mêmes  in- 
35  juftices. . . . Tr. 
„ des  reftit.  des 
„ grands  , P-  4^/ 
„ 8C  fuiv. 

Les  formes  an- 
ciennes des  états” 
généraux  î . . . • 
Elles  n’ont  pro- 
duit que  des 
maux.  Depuis 
les  états  - géné- 
raux de  i56o  , 
difoit  M.  de  Sé- 
monville , au  par- 
lement^ le  16  juil- 


let 1787  , on  n a 
plus  connu  les 
vuesfinceres  du 

bien  public 

Coquille^  qui  affifierent  à ceux  de  1576  8C  de 

3.588,  ne  parlent  que  de  l’irrégularité  de  leux  tenue, 


(le  rintrîgue,  de  la  féduâion,  de  la  contrainte  qui  y 
regnerent.  ' ^ ^ 

Sous  François  U , les  états-généraux  furent  les 
vils  jouets  de  l'ambition  des  Guifes.  Le  bien  de 
1 état  fut  oublié.  On  reprocha  au  haut  clergé  les 
vices  8C  f()n  ignorance  ; 8c  pour  toute  réponle  il  de- 
manda qu  on  brûlât  impitoyablement  les  réformés. 

Sous  Henri  III.  ils  ne  furent  compofés  que  d’ef- 
claves  8C  de  fanatiques. . . 8Cc.  8Cc, 

. états  de  1614  le  cardinal  Duperron  s’emporta 

jufqu’à  dire  qu’il  feroit  forcé  d’excommunier  le  tiers- 
état,  quifeul  avoit  ofé  foutenir  que  Véglife  da  pas  le 
pouvoir  ae  dépoJJ'éder  les  rozs  ; qu’aucune  puiffance  tem- 
fp^^itu^ll^  da  droit  de  difpofef  du  royaume  c/r 
de  difpenfer  les  fujets  du  ferment  de  fidélité. , Pendant 
quatre  mois  que  ces  états  durèrent,  aucun  député 
ne  comprit  quel  étoit  fon  devoir.  Les  trois  ordres , 
accoutumés  à fe  regarder  comme  ennemis^  étoient  trop 
appliqués  à fe  nuire  pour  aller  au  bien;  le  c/ergé,  fier 
de  fes  immunités,  ne  vouloit  que  ruiner  la  religion 
reformée.  La  aimoit  les  abus  que  Sully  n’avoit 

fait  que  fufpendre , 8C  elle  demandoit  la  fupprefïion 
de  la  vénalité  8c  de  l’hérédité  des  offices  de  judica- 
îure  Le  tiers-état  prefque  tous  membres  des  parle- 
ment , officiers  de  jùflice  ou  de  finance  , pour  fe 
venger^par  une  diyerfion  , demandoit  le  retranche- 
ment des  penüons  immenfes  qui  accabloient  l’état... 
La  cour  les  renvoya  après  s’être  joué  de  tous  les 
ordres  , 8C  chacun  d’eux  fe  confola  d'avoir  échoué 
dans  les  demandes  , parce  que  les  autres  n’avoient 
pas  eteplus  heureux  dans  les  leurs....  Quel  exemple 
pour  le  moanent,  fi  nous  fommes  affez  fages  pour  le 
mettre  a profit?....  Voyez  tous  les  auteurs  contem- 
porains a la  bibliothèque  du  roi Voyez  les  arrêts 

es  parlemens  de  Paris  ch*  de  province,,  rendus  en  i6i5, 
contre  les  états.  Voyez  au  fupplément de  cet  écrit,  la 
ettre  8c  les  proteftations  du  prince  de  Condé,  eu  1614 
■•w  1 aunee  fuivante. 
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Si  on  en  clian- 
geoit  la  confli- 
tution  5 fi  on  ne 
confervoit  pas 
entre  les  trois 
ordres  une  éga- 
lité parfaite. 


Si  on  portoit  at- 
teinte aux  droits 
Sc  privilèges  des 

provinceSjàceux 

des  perfonnes  8c 

aux  maximes  du 


gouvernement 

français  , fous 
laquel  le  royau- 
me fubfifte  avec 
gloire  depuis 

quatorze fiecks.- 


(*) 
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Quelle  conjlitu-  Abufus  perpe^ 
tion,  srandJDieu!  tuo  clamat.,.y« 
que  celte  qui  facri-  Jocietas  leomna 
fie  fans  ceffe  à ipjo  jure  nulla. . . 
quelques  individus  mutatis  circumj-- 
les  3q  quarantie-  tantiis  mutatur 
mes  de  la  nation  ? lex.,.  de  reg,jur. 


Les  privilèges 
des  perfonnes  font 
un  impôt  qui  pefe 
fur  le  peuple  , cir 
qu'il  n'a  jamais 
confenti. 

Depuis  14  fi®‘ 
des  î que  de  fang , 
que  de  crimes  jque 
de  guerres  civiles^ 
n'eût  pas  épargné 
à la  France  un 
régimeplusfimple^ 

plus  égal  , plus 
digne  des  mŒurs 
de  fes  habitans! 


■J 


Voy.  les  réf 
d'un  citoyen  fur 
les  privilèges  cb* 
immunités  de  la 
noblefje  , pag.  12 , 
14  8C  fuiv. 

V.  Daniel  9 
Mezefai^  les  con- 
tinuateurs de  Veî- 

U Le  peuple 

eût-il  jamais  pris 

parti  dans  les 
guerres  de  là 
ligue , de  la  fron- 
de , des  barrica- 
des, fl  les  grands, 
les  prêtres  8C  tes 
magiilrâts  ne  l'a- 
voient  bercé  de 
l’efpoir  toujours 
futur  d’un  ave- 
nir 8C  d’un  fort 
plus  doux  l 


r 

8.  Que  dans 
le  conflit  de  de- 
mandes 8&  d’o- 


8.  Au  milieu  de 
cette  légende  de 
devoirs  fi  effentie-l- 
lement  impofés  au 


Magillrats  con- 
fervateurs  des 
droits  , des  trai- 
tés ,^des  pro- 
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pinions  formées 
de  toute  part , 
îe  parlement  dé- 
pofitaire  desloix 
^ des  maximes 
de  l’état, gardien 
des  droits  , des 
privilèges  , des 
immunités  de  la 
province , de  fes 
ufages  , de  fes 
coutumes  , des 
traités  8c  capi- 
tulations , qui 
Tont  réunie  à la 
couronne  ; con- 
fervateur  des 
propriétés  8c  de 
la  liberté  de  tous 
les  citoyens  , 
doit  s’expliquer 
pour  le  maintien 
de  tousces  droits 
précieux  8c  pour 
appaifer  le  feu 
de  la  difcorde 
prêt  à éclater. 
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parlement  ; que 
nous  rejîe-fil  en- 
core de  nos  droits^ 
de  nos  franckîfes  ^ 
de\nos  immunités? 
Hélas  ! la  vénalité 
a été  introduite  au 
mépris  des  loix  de 
l'a  province  étf'des 
coutumes  les  plus 
facrées  ; on  ne 
craint  pas  la  jiif- 
tice  , mais  on  re- 
doute les  juges. 
Les  impôts  ont  été 
rejettés  Jur  ' les 
peuples  contre  le 
vœu  éx  le  texte  des 
anc.  ord.  , les  ca- 
pitulations n'ont 
cejfé  d'être  vio- 
lées impunément  ; 
nos  propriétés^^nos 
libertés  devenues 
la  proie  des  hom- 
mes  puijfans  , 
n'ont  été  qu  un 
vain  prétexte  au- 
près du  trône  pour 
défendre  les  feuls 
intérêts  dupouvoir 
judiciaire  ; nous 
avons  tout  fouf- 
fert,  nous  gémif- 
fons  encore  en  fi- 
lence  , cb"  l'on  ofe 
parler  de  difcorde! 
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priétés  8C  de  nos 
libertés  ; qu’ell 
devenue  cette 
cour  fouveraine, 
cette  chambre 
des  comptes  auiïi 
inamovible, aufli 
conflit  utionnel- 
le  que  vbus-me- 
me  ? vous  avez 
foufTert  que  le 
peuple  en  rem- 
boursât les  offi- 
ces , 8C  vous  avez 
daigné  vous  en 
approprier  le 
pouvoir. . . Quel 
exemple  vous 
avez  offert  à 
votre  r effort  8C 
à nos  états  fu- 
turs ?...  Eh  ! que 
de  mouvemens, 
que  d’efforts  ré- 
cens n'avez  vous 
pas  faits  pour  la 
fuppreffîon  de  ce 
nouveau  tribu- 
nal , diflingué  , 
vertueux',  déga- 
gé de  toute  vé- 
nalité , compofé 
d’hommes  ins- 
truits 8c  dejurif- 
confultes  magis- 
trats , qui  rem- 
pliffent  mode!-. 


1 
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des  communes^ 

juJîiJicativeSé 

tementaumilieu 
de  nous  une  par- 
tie des  fondlions 
de  la  cour  de. 
pôle  ? V.  le  rec. 
des  édits  , tom* 
V.  8C  les  notes. 

Que  la 
chambre  de  la 
nobleffe  des 
états  de  la  pro- 
•vince  a exclu  de 
fort  fein  les  no- 
bles au-^delTous 
de  cent  ans  , 
fans  faire  atten- 
tion que  la  force 
d’une  alfemblée 
confifte  dans  la 
communication 
étendue  des  lu- 
mières ? qu’un 
noble  nouveau, 
propriétaire  Sc 
polîelfeurdefief, 
a autant  d’inté- 
rêt au  bien  gé- 
néral 8c  à la 
cbofe  publique 
qu  unnobleplus 


Le  parlement 
m^a  aucun  droit 
de  diéîer  des  loix 
aux  états  de  la 
province,  Lart, 

6 de  Vordon.  de 
i586  lui  interdit 
de  s’y  entremet- 
tre : „ à ce  que 
,5  par  autres  en- 
55  tremifesà^char- 
55  ges  publiques 
55  ceux  de  notred. 
55  cour  ne  foient 
55  dijîraits  de  Vac- 
55  tuelle  dejferte 
55  de  leurs  états  ^ 
55  clr  adminijîra- 
55  tion  de  jujlice^ 
55  leur  interdi- 
55  fons  de  direG- 
55  tement  ou  in- 
55  diredement  , 
55  foît  par  corn- 
„ mijfion  des  états 
5,  de  notred. pays ^ 
55  s’entremettre 
„ du  fait  de  Voc- 
^^jroi^  du  don\ 


«ü-Leparlem.  ne 
s’eft  pas  vu  fana 
peineexclu  delà, 
chambre  de  la 
nobleffe  ; il  exif- 
te  entre  ces  deux 
corps  une  anti- 
pathie fecrette 
quife  développe- 
dans  toutes  les 
occafibns  ; aufli 
les  nobles  n’ont- 
ils  pas  été  mé- 
nagés dans  les 
remontrances. 

5,  Ces  hommes 
„ audacieux  , 

„ auffi  peu  di- 
5,  gnes  d’étre  ho- 
„ norésd’unere- 
5,  préfentation 
5,  direde  , que 
„ peu  inftruits 
5,  des  droits  du 
„ fouverain  8C 
de  la  monar- 
5,  chie  ; ces  bom- 
5,  mes  qui  v u- 
55  lent  s’arroger 
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ancien  , 8c  que 
par  l’ufage  & la 
conftîtution  de 
la  ■ chanabre  , 
tous  les  nobles, 
même  les  plus 
iécens,yavoient 
été  admis  dans 
les  états  précé- 
dens. 


( Il  ) 
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„ gratuit  , _ efga- 
,,  lement  (Ticelui ^ 
„ c!rc.  fur  peine 
de  privation 
des  états  8c 
offices  qu’ils 
aurontdeuous 
8c  exerceront 
fous  notre  au- 
„ toviié.  Art.  lv 
5,  des  anc.  ord. 
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„ une  plénitude 
,,  de  puilîance 
„ incommunica- 
„ hle  aux  fu- 
„ jets...  qui,  fans 
„ pudeur  coni- 
„ me  fans  ré- 
„ flexion  , en- 
treprenent  de 


„ réalifer  des 
,,  idées  dont  on 
5,  doit  croire 
„ qu’ils  rougi- 
„ ront  un  jour; 
,,  qui,  fans  ref- 

,,  ped;  pour  les  droits  les  plus  facrés , fans  redouter 
,,  le  jugement  de  la  poftérité  ni  celui  de  leur  ûecle  , 
„ veulent  enchaîner  lesloix,  le  trône  8C  la  nation... 
Remontr.  du  même  pari,  du  i3  décembre  1768.  V.  les 
relations  de  ce  qui  vient  de  Je  p(^J[er  à Rennes  les 
5?6  çlr  27  du  mois  dernier. 


Arreté 
du  parlement. 

1 0.  Que  la 
chambre  dutiers 
état  a afpiré  à 
une  égalité  de 
voix  & de  fuf" 
frages  aux  deux 
autres  chambres 
réunies  contre 
lacoutuïiieinva- 


Arreté  unanime 
des  communes. 

10.  Rien  nejî 
plus jufîe  que  cette 
égalité  ; elle  eji 
fondée  f ur  les  loix 
invariables  de  la 
jiijlice  difîributive 
cir  de  Véqiiité  na- 
turelle ; ces  loix 
ont  précédé  toutes 
les  inflitutions  hu- 
maines 5 elles  font 


Pièces 
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„ Cette  égali- 
„ té  efi  la  bafe 
„ de  nos  anc. 
„ ord.  : la  force 
„ a pu  en  dé- 
„ truireunepat- 
„ tie  , mais  la 
„ force  nefutja- 
„ mais  un  titre  ^ 
„ 8C  le  droit  de 
„ réclamer  com 


Arreté  ' 
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ïiabiement  fui- 
vie  dans  toutes 
les  alTemblées 
des  états,  & con- 
tre leur  confti- 
tution. 

1 1 . Qu’on 
Voudroit  anéan- 
tir rimmunité 
des  fiefs;  que 
cette  immunité 
dans  la  province 
n’eft  point  un 
privilège  per- 
fonnel,  que  c’eft 
un  droit  réel  at- 
taché au  fond 
par  des  loix  po- 
sitives 8c  par  une 
poffeiïîon  de 
plus  de  ' raille 
années. 

iQ.  Que  Içs 
droits  les  plus 
facrés,  tous  ceux 
de  la  propriété 
entre  les  mains 
des  citoyens  ^ 


Art  été  unanime 
des  communes., 

gravées  dans  le 
cœur  de  tous  les 
hommes.  Fut-il 
jamais  de  plus 
grande  , de  plus 
folide  couftitu- 
tion  ê 

11.  Il  y a mille 
ans  que  les  fiefs 
doivent  le  fervice 
perfonnel  clr  gra- 
tuit au  fouverain. 
Si  ce  fervice  n’e- 
xifte  plus  , pour- 
quoi rimmunité , 
qui  en  fermoit  la 
condition  uni- 
que 8C  fonda- 
mental e,  jfu  èyz^e- 
roit-elle  encore, 
.aujaarlhui? 


■J 

13.  Quelle  diffé- 
rence entre  la  pof 
feffion  des  fiefs  , 
la  propriété  des 
citoyens  & la  fuc- 
cejfion  au  trône? 
Fa  première  niejî 
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„ tre, n’ellpoiAt 
„ fujet  à l’eiTL- 
„ pire  du  temps. 
«-Délib.  de  la 
charnb.  des  c. 
du  7 fept.  iy56^ 


„ Lies  féodaux 
55  font  tenus  de 
5^  faire  le  fervice 
„ à leurs  frais.... 
„ fans  rien  pren- 
„ dre  ni  exiger 
„ du  bon  homme; 
„ ils  ne  peu  vent 
,5  sœxcufer  dù 
5,  devoir  de  fief  à 
„ prétexte  d’aû- 
„ cune  charge 
„ ou  office  ,pohy 
,,  quelque  caufe 
„ que  ce  foit. . . . 
x\ïic.  ,ord.  liv,  8. 
tit.  10.  rec.  des 
édits  , Dunpd  , 
kc. 

Peut -on  ap- 
facrés  les 
féodaux  ^ 
Ecoutons  un  au- 
teur latin  , qui 
les  retrace  aveç 
énergie. . . îjEo- 


peller 

droits 
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celui  même  de 
la  fuccelïion  au 
trône  , n’ont 
d’autre  fonde- 
ment qu’une 
poffelfion  feui- 
blable. 


( 13  ) 
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qiLune  fervitude 
militaire  , hono- 
rifique à'  condi-, 
tionnelle  -•  la  fé- 
condé ejl  libre  '(tr 
foumife  à\la feule 
infpeéîiondesloix: 
les  droits  du  trône 
enfin  font  inva- 
riables comme  fes 
charges^  cb*  nous 
soyons  notre  mo- 
narque hienfai- 
fant  n'en  faire  un 
ufage  légitime  que 
pour  le  bonheur 
de  fes  fujets. 


Pièces 
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mini , per  ter- 
„ ras  difcurren- 
„ tes  in  eifdeiïi 
„ jufl:titiant,fer- 
„ gîtant  , bona 
„ capiunt  8C  ho- 
„ mines  fervitu- 
„ ti  fubigendo 
„ fie  totum  de 
„ vorantSCmife- 
„ rum  populum 
„ deglutiendo  , 
„ fient  efeampa- 
„ nis.  Undè  qui 
,,  nuper  erant 
„ gareiones  , e- 
„ geni  , nunc 
,,  equitant  mag- 


„ nos  equos , in- 
7,  duuntur  veftibus  preeiofis  , fuas  domos  replent  fpo- 
5,  liis  pauperum  , vafa  argentea  8C  deaurata  faeiunt: 
,,  per  hune  modum  depauperatur  regnum  8C  fubditi 
„ ad  miferabilem  inopiam  demerguntur....  bona  jura 
5,  deeimas  8C  res  omnes  invadit  litibunda  voracitas 
,5  privilégia , immunitates  8C  antiquas  eonfuetudines^ 
,,  atque  leges  violât,  laqueum  immittit  ad  exeorian- 
„ dum  pauperem  populum.  Achery  , tom.  % , pag. 
5,  186,  19?.  ^ 

Quel  tableau  douloureux  ! il  fe  renouvelle  eneore 
dans  une  partie  de  notre  provinee,  malgré  nos  ane. 
brd. , notamment  eelle  de  1431.  art.  170.  33ijon  i55^, 
„ Pour  obvier  à ee  que  plufieurs  ont  au  Comté*  de 
5,  Bourgogne  prins , robhé  , pillé  par  voye  de  fait  leurs 
,,  hommes  dr  fujets....  Mondit  leigneur  ftatue  que 
,,  dorénavant  telles  rohheries  , pilleries  ceffent  en 

fond,  pays,  8C  les  auteurs  foient  prins  défait  , em- 
5»  prifonnés  dî*  leurs  biens  niis  es  mains  -de  mond* 


( H ) . 

7,  feign..:;.  Voyez  les  oid.  de  Blois, 
S5  Moulins,  art.  383,  384;  d Orléans, 
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13.  Que  l’e- 

xemption  de 
rimpôt  a fait 
partie  du  prix 
dans  les  ventes 
Sc  dans  les  par- 
tages de  famille , 
^ en  a augmenté 
la  valeur  ; que 
les  aéles  qui 
les  tranfmettent 
font  faits  fous  le 
fceau  de  la  foi 
publique  8c  de 
l’aveu  de  toute 
la  nation,  qui  ne 
pourroit  exiger 
le  façrifice  d’une 
propriété  fl  bien 
caraâérrfée,  fans 
en  accorder  un 
dédommage  - 
ment. 
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i3.  Eh!  de  quel 
droit  un  acheteur, 
en  payant  chère- 
ment Vhonneur 
de  P ojféder  un  fieî 
ou  un  office  de 
judicature,  vou- 
droit -il  nous  en 
rendre  les  garans 
folidaires  ? a-t-il 
contradé  avec  nos 
pouvoirs  ? n a-t-il 
pas  fatisfait  lui 
feul  ^fon  orgeuîl 
perfonnel  cb"  fon 
defir  de  dominer  J 
fl  le  prince  n’a 
pasle  droit  d’éta- 
blir des  impôts 
fans  notre  con- 

fentemeht.àp/ws 

forte  raifon  fes 
fujets  nont  pas 
celui  de  trafiquer 
de  V exemption  des 
charges  publiques 

ni  du  pouvoir  de 
. nous  juger.  Si 
nous  voulons  bien 
les  dédommager  , 
qu’ils  Je  fouvien- 
nent  quilsne  doi- 
vent point  exiger. 


art.  gSj),  §83;  de 
art.  106,  8Cc.  8Cc. 

* ' Pièces 
jujlifcatives. 

Les  états -gé- 
néraux pour  “ 
roient  contefter 
avec  raifon  de 
pareilles  prO’- 
priétés  , on  ne 
prefcrit  pas  con- 
tre le  bien  pu- 
blic; 8C-  qu’y  a-t-il 
d’étonnant  dans 
l’augmentation 
de  Valeur  d’un 
fief  ou  d’un  of- 
fice dont  le  pro- 
duit doit  natu- 
rellement aug- 
menter à mefure 
qne  les  charges 
diminuent.  ? . . . . 
Tout  contrat  fait 
contre  les  bon- 
nes mœurs  , efl 
nul  de  droit-,  les 
droits  des  peu- 
ples , les  mal- 
heurs d’une  na- 
tion ne  font 
point  dans  le 
commerce  : nec 
ef  venditio  , nec 
ejl  merx,  confem 
fus  ^pretium.  V , 
le  code  8C  le  dû 
a P fie  - tous  les 
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14.  Qu’a  ral- 
fon  de  cette  aug- 
mentation les 
fiufs  paient  à 
l’état  des  droits 
dans  les  muta- 
tions. 

Que  dans  la 
province  ils  font 
d’honneur  8c  de 
danger. 

Que  fl  la  ter- 
re noble  étoit 
privée  de  fbn 
exemption  il  ne 
lui  reüeroit  que 
les  charges  du 
fiefd’êtreexpofé 
à la  main-mife  , * 
à la  commife  , 
d’être  fujet  à la 
convocation  du 
ban  8c  de  l’a- 
ïiere-ban  ;au  re^ 
trahJèodaU 
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14.  JEf  les  franc- 
aleiix  , les  pro- 
priétés roturières 
ne  paient-elles  pas 
ces  mêmes  droits 
de  mutation  ? 


JOun  é*  Vautre 
n\xijlent  plus  de- 
puis que  le  ferçice 
perfonnel  clrgra-- 
tuit  a cejfé. 

Ce  n^ejlicî  qu^un 
jeu  de  mots  ér  une 
terreur  panique. 
Toutes  les  formes 
féodales  ne  font 
plus  que  de  Jîyle  ; 
le  ban  6*  Varriere- 
han  font  à peine 
dans  Vordre  des 
poffibilités. 


jLe  retrait  féo- 
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publiciftesétran* 
gers  8C  françois- 
V.  not.  8C 

V.  toutes  les 
loix  fifcales  du 
contrôle  ^ 8Cc. 
8Cc.  8Cc.  8Cc.  Re- 
cueil des  édits. 


Ceffante  causât 
cejfat.  effeéîus,  ff. 
de  reg.  jur. 


Au  pis-aller  les 
fiefs  repren  — 
droient  leurs 
exemptions  fi  ja- 
mais leurs  char- 
gés pouvoient 
renaître. 


,V.  la  coutume 
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A la  reprîfe 
de  fief,  à la  foi 
gc  hommage  , 
211  dénombré- 
ment  envers  le 
fuzerain  & aux 
frais  qu’entraî- 
nenf  tons  ces 
devoir^. 


^ Qu’elle  de-^ 
viendroit  d'une 
condition  infé- 
rieure à l'alleu 
8c  au  fond  rotu- 
rier. 

15.  Que  la 

cour  en  infif- 
tant  fur  fim- 
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dal  ! mais  le  re- 
trait lignager 
Tl  ejl-il  donc  rien% 
çir  dans  Vun^  clr 
r autre  cas  f I ac- 
quéreur na-t-il 
pas  toujours  fort 
indemnité  ? 

Pôurquoî  dont 
payer  fi  cher  le 
prix  des  fiefs  que 
vous  croyez  fl  char- 
gés !'  les  petites 
jouijfances  deVor- 
gueil  ne  méritent- 
elles  pas  des  con- 
Jîdérations  ? 


• QiLel  mal  y au- 

r oit-il  qu  une  fim- 
plefiéîion  put  en- 
fin devenirune  réa- 
lité? 


i5.  Mais  pour- 
quoi prévoii  défi 
loin  ? fixons-nous 
à la  portion  colo- 


Pleces 

jufîijicatîves. 
de  Fr.  Comtés 


Les  terres  ro- 
turières n’ont - 
elles  pas  leurs 
devoirs  , leurs 
cens , leurs  rede- 
vances , lés  lods 
gC  ventes  , les 

confentemens  8C 
dilfentemens  , 
les  corvées  , les 
■bannalités  , les 
amendes  8Cc. 
Sec.  8Cc.  8Cc.  8Ce- 
Sec.  V.  la  eou- 
tume. 

Le  fable  n’eft- 
il  pas  toujours, 
fable  , l’argille 
toujours  argille? 
V.  réfl.  d'un  cit. 
fur  les  priv. 
immun. 

Suppofons  une 

comfnunautéqui 
paieàrélat4oooL. 
d’impolition  or- 
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munité  des  fiefs, 
qui  n’eft  pas  , 
danslaprovince, 
d’un  objet  con- 
fidérablepour  la 
ïépartition  des 
impôts  , prévoit 
d autres  change- 
mens  qui  pour- 
roient  avoir  des 
fuites  plus  fu- 
neftes. 


i6.  Que  tou- 
tes innovations 
font  dangereu- 
fes  , parce  que 
l’efprit  novateur 
ne  s’arrête  point 
dans  fa  courfe; 
qu’un  jour  il 
frappe  d’un  côté; 
que  le  lende- 
main il  ren— 
verfe  de  l’autre. 
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nique  qui  écrafe 
les  communautés. 
Malheur  à celles 
qui  ont  un  ou  deux 
magijîrats  pro  - 
priétaires  en  fief 
ou  roture  dans 
leur  fein!  V impôt 
du  juge  va  doubler 
la  charge  du  mal- 
heureux. 


i6.  Que  ne  doi- 
vent pas  les  hom- 
mes aux  Jublimes 
innovations  des 
Moyfes  , des  So- 
lons  5 des^  Licur- 
^ues , <1^0.  fans  les 
innovationsTîons 
errerions  encore 
dans  les  déferts  clr 
les  forêts  ; fans 
les  innovations 
nous  ferions  en- 
core fer  fs  ; fans 
les  innovations , 
nous  n'  aurions  en- 
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dinaire  , le  ma-^ 
giftrat  qui  pof- 
lede  la  mo7 ne  des 
terres  , ne  paie 
rien  s’il  exploite 
par  fes  mains  ; 
s’il  cultive  par 
des  fermiers  , ils 
n’acquittént'que 
le  tiers  de  l’im- 
pôt. Dans  Vun 
ou  Vautre  cas  , le 
peuple  bonifiera 
à fes  dépens  la 
totalité  ou  les 
deux  tiers  de  la 
cotifation  du 
magiftrat.  Extr, 
des  délibérations 
des  prévôtés  de  la 
province. 

—Il  n’y  a point 
d' innovation  kieu. 
trer  dans  les 
droits  éternels 
de  la  juftice  8C 
de  la  raifon.Des 
peuples  fonttou- 
jours  ,'au^  yeux 
de  la  loi,  des  pu- 
piles  ou  mineurs 
qui  peuventêtre 
refiitués  pour  lé- 
filon  ^ dol,  fraude 
Sc  violence  Tr, 
de  reft.  in  integr. 
If.  8C  cod,  de  min* 

G 
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17.  Que  par 

des  plans  & des 
fyftêmes  d’uni- 
formité entre 
les  provinces 
pour  les  impôts, 
on  aiiéantiroit 
Ijes  droits,  lespri- 
vileges  8c  laconf- 
titution  parti- 
culière des  pro- 
vinces réunies , 
on  détruiroit 
les  traités,  les  ca- 
pitulations 5 les 
immunités  &les 
exemptions  qui 
leur  ont  été  pro* 
rnifes. 


{ î8  ) 
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core  pour  nous 
juger,  que  le  duel 
judiciaire  , que 
les  épreuves  du 
feu  , de  l’eau 
bouillante  , clyc, 
&c. 

17.  Ij  unifor- 
mité pour  Vimpôt 
ejî  impojjib  le  peut- 
être  , parce  que 
fouvent  le  local 
legéniedespeiiples 
s’}'  oppofent  ; mais 
quel  mal  y aiiroit- 
il  de  fe  rapprocher 
en  jreres  de  la 
grande  famille  pa- 
triotique, de  fixer 
en  paix  les  droits 
communs,  de  fe 
les  garantir  mu- 
tuellement, de  s'u- 
nir enfin  par  un 
fuperbe  padîe  fo- 
■ cial  digne  de  la 
premierenationde 
r univers  ? 
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8C  pup....  Efprii 
des  loix,  loin.  III 
8Cc. 


„ Oublions  un 
5,  momentlesim-* 
„ inunités  parti- 
„ culieres  des 
,,  provinces  ; il 
„ s’agit  de  régé- 
,,  nérer  la  France, 
„ allons  au  but 
„ SC  gliffons  fur 
„ les  formes  : 
„ voulez  - vous. 
„ faire  le  bien 
„ uniquement 
„ pour  le  bien , 
„ laifTez  tomber 
,,  lebandeaudes 
„ corps  5 des  fa- 
„ milles  , des 
,,-confidérations, 
5,  de  l’amitié  ; 
,,  prenez  le  té- 
„ lefeope  de  la 
„ patrie  , envi- 
„ fagez  un  peu- 
,,  pie  de  freres  , 
5,  8C  prononcez.. 
Jléfi!.  d'un  citoy. 
fur  les  piîv. 
immun. 
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i8.  Que  les 
provinces  fron- 
tières, en  temps 
de  paix  , ont 
des  charges  aux- 
quelles ne  par- 
ticipent pas  les 
provinces  inté- 
rieures qui  ne 
font  pas  expo- 
fées  5 comme  les 
premières,  aux 
invafions  des  ar- 
mées ennemies, 

ig.  Qu’en 
1707  , la  pro- 
vince s’arma  lorf- 
que  les  Impé- 
périaux  eurent 
paffé  le  Rhin 
près  d’Hunin- 
gue;  qu’en  1734 

& 1745? 

fournitdespion- 
niers  pour  les 
fieges  de  Philif- 
bourg  8c  de  Fri- 

O 

bourg  ; que  dans 
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18.  Cette  ré- 
flexion ejl  jujle  cir 
mérite  d être  pefée 
mûrement  dans  la 
répartition  de  F im- 
pôt. Mai f on  de 
plus  fans  doute 
pour  ne  point  s'i- 
foler  par  des  vues 
■ étroites  de  F intérêt 
général  de  F empire 
français. 


ig.  Nous  ne 
f gavons  pas  nous 
enorgueillir  d' être- 
bons  citoyens  , 
braves , généraux^ 
fdeles  à notre fou- 
verain;  la  provin- 
ce de  Franche-^ 
Comté  a prefcrit 
ce  droitJionorahle^ 
elle  ejî  lapepiniere 
.des  armées  fran- 
çaifes , (]x  elle  ne 
s'appefantit  en  ce 
moment  f ur  le 
nombre  irnmenfe 
de  foldats  quelle 
fournit  à Fêtai , 


Pièces 

jüjîîficative  s. 

Grâces  foient 
rendues  aux 
magiftrats  de 
cette  idée  utile  î 
Ijorfqu’ilsle  vou 
dront,  ils  repren- 
dront toujours 
leurs  droits  fur 
nos  cœurs.  Note 
de  F éditeur. 


I 
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la  guerre  de 
'3  7 41,  après  ren- 
trée des  Autri- 
chiens en  Alface, 
elle  leva  dans 
fon  fein  40  mille 
hommes  ; que 
pendant  cette 
guerre  elle  ap- 
provifionna  l’ar- 
amée  de  fourra- 
ges 5 que  toutes 
les  communau- 
tés furent  obli- 
gées de  conduire 
à leurs  frais  dans 
les  magafins, 

20.  Que  par 
fa  confhtution  , 
la  Franche-Gom- 
té  ned  point 
impofable  à vo- 
lonté ; que  fon 
immunité  a été 
reconnue  par 
tous  fes  anciens 
fouverains  8c  par 
le§  lettres  de 
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que  pour  jujlijîer 
ce  mot  énergique 
d'un  de  nos  com- 
patriotes P que 
„ lorfque  la  no- 
„ hlefTe  verje  une 
,,  goûte  de  fang 
„ dans  les  com- 
„ bats  , nous  en 
„ perdons  un  ton-' 
„ neau.  « 


^0.  Chaque  pro- 
vince a fes  capi- 

tuladonsj/es  pri- 
vilèges (Ir/ês  im- 
iriunités  ; cir  \/i 
toutes  Je  foumet- 
tent  aux  états-gé- 
néraux légilime- 
ment  repréfen- 
tés  , pourquoi 
nous  refuferions- 
nous  auvœu  com- 
mun ? nous  vou- 
lqn§  tqu§  être  ci: 
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f 


Comme  nous , 
leÎDauphiné , le 
Béarn,  le  Hai- 
naut,  le, Langue- 
doc , la  Lorrai- 
ne, le  pays  Meh 
fin,  SCc^nétoient 
point  impofables 
à volonté  ; mais 
ils  font  Français 
8C  ils  s’apprêtent 
à faire  des  facri- 
fices  à la  patrie,. 


/ 


ArrcU 
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non- préjudice  toyens  du  meme. 
qu'ils  ont  don- 
nées  aux  états  du 
pays  fur  les  dons 
gratuits  accor- 
dés. 


2 1.  Que  les 
.capitulations  lui 
confervent  tous 
fes  privilèges  &: 
ïous  fes  droits; 
.qu’elle  ne  fut 
cédée  à Louis 
XIV  5 par  le  trai- 
té de  Nimégue, 
que  pour  en 
jouir  avec  les 
mêmes  droits , 
fouveraineté  & 
propriété  qui 
avoient  ci  - de- 
vant appartenu 
au  roi  catholi- 
que. 

2Q-  Que  la 
conftitution  eft 
un  bien  apparte- 
nant à la  nation 


31.  Dans  une 
crife  nationale  on 
ne  doit  point  faire 
ajfaut  de  franchi- 
fes  , mais  de  fa- 
crifices  (tr  de  pa~ 
triotifme.  Il  fera 
toujours  temps  de 
reprendre  nos 
droits  fl  nous  n'a- 
vons pas  une  éga- 
le repréfentation 
aux  états-géné- 
raux. 


33*  Donc  cha- 
que individu  en 
particulier 
portion  de  la  na- 
tion en  général. 


Pièces 

juftificatives,  ' 


Voyez  dans  les 

tom.i.Ti.  III.  IV. 
V.  du  recueil  des 
édits,  les  attein- 
tes continuelles 
à nos  privilèges 
8C  à nos  droits  ; 
on  n’en  retrouve 
plus  que  quel- 
ques fragmens 
dans  notre  fitua- 
tion  préfente  : 
quœfivi  <b’  non  in- 
ventas ejî  locus 
ejus,  Pfalm. 


Nobles , ecclér 
fiaftiques  , ma- 
gillrats  qui  pro- 
teftez  contre  le 
,vœu  du  prince 
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en  général  8c  à 
chaque  individu  en 
particulier  , qui 
ne  peut  en  etre 
privé  lans  avoir 
donné  un  pou- 
voir fpécial  à 
cet  effet. 
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Donc  huit  cent 
mille  individus 
la  repréf entent 
plus  dire dement 

plus  effentielle- 
ment  que  trois 
mille  prêtres  cb* 
deux  mille  nobles. 


8C  celui  de  la 
patrie  , qu’avez- 
vous  à répondre 
à ce  raifonne- 
ment  tiré  de  vos 
propres  princi- 
pes ? 


Donc  fl  on  ôte  en- 

core  dans  ces  deux  ordres  deuxmiile 
neuf  cent  eccléfrajliques  cü- dix-neuf 
cent  nobles  patriotes  , il  en  re- 
fultera  que  dans  notre  province^,  ex- 
cepté deux  cent  individus  , tous  les 
autres  unanimement,  volontairement, 
aénéreufement  fe  foumettent  a tous 
les  facrifîces  , abdiquent  leurs  privi- 
lèges /!r  folUritent  avec  le  pouvoir 
de  la  volonté  nationale,  une  conj- 
titution  nouvelle  , plus  jufte  , plus 
égale  , plus  propre  à un  peuple  cm- 
lifé. 


çg.  Que  ce 
feroit  l’innover , 
fl  les  lettres 
de  convocation 
pour  les  états-gé- 
néraux h’ étoient 
pas  conformes  à 
celles  des  états 
précédons , qui 
prouvent  toutes 


^3.  La  perfec- 
tion dhin  corps 
politique  eft  un 
bienfait  non 
pas  une  innova- 
tion : tout  prouve 
dans  les  anciens 
états  - généraux, 
que  leur  convoca- 
tion a varié  fans 
cejfe  fur  le  nom- 
bre, la  qualité,  le 
choix  à’  la  forme 


Depuis  i3oi9 
que  les  commu- 
nes furentappel" 
lées  auxétats  gé- 
néraux,] U fqu  en 
1614,  ces  afTein- 
blées  ont  conti- 
nuellement va- 
rié fur  leurs  con- 
vocations ; tan- 
tôt elles  ont  été 
faites  par  gou- 
vernement J tanr 


« 


I 
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que  les  députés 
de  chaque  ordre 
y ont  été  appel- 
lés  en  nombre 
égal. 

Q4.  Que  cette 
forme  elfentielle 
8:  conditutive 
Il 'à  jamais  été  in- 
tervertie ; que 
chaque  ordre  a 
délibéré  dans  fa 
chambre  fépa- 
rément,  8c  que 
les  trois  ordres 
lei  ont  jamais  été 
réunis  pour  dé- 
libérer en  com- 
mun. 
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d'opiner  des  repré- 
Jenîans, 


24.  Cette  forme 
fût-elle  même  ef- 
fentielle  ilr  conl- 
titutive,  pourrait 
être  changée  par 
la  nation  légiti- 
mement affem- 
blée. 

Mais  elle  a été 
intervertie  , cette 
forme  , aux  états 
de  1814  , où  le  roi 
ne'  prit  les  fuf- 
f rages  que  du 
tiers-état...  mais 
elle  Va  été  en  1467, 
où  tousles  ordres 
délibérèrent  en 
commun....  mais 
elle  Va  été  en  1484, 
époque  unique 
à laquelle  la  Fr, 
Comté  parut  aux 
états  français, , , . 
mais  elle  Va  été  à 
ceux  de  i55S  , 
après  la  bataille 
de  St,  Quentin  , 
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tôt  par  bailliage» 
8C  le  nombre  des 
députés  n’a  ja- 
mais été  déter- 
miné. Ordon,  du 
Fouvre , rec.  de 
Quinet , SCc. 

V.  maximes  du 
droit  français  , 
tom.  ch.  4 , 
pag.  198,  308, 
814.  V.  art.  8. 
de  cet  écrit , aux 
pièces  jujîijîcati- 
ves, 

V.  les  états  de 
1814.  Après  la 
harangue  d’En- 
guerrand  de  Ma- 
rigny,  le  roi  de- 
manda à tous  les 
ordres  alFem- 
blés  ; ,,  lefquels 
„ luiferoient  ai- / 
„ de , ou  non , à 
„ aller  contre 
„ les  Flamands. 

„ Etienn  e Far- 
„ bette  dit  qu’ils 
5,  étoient  tous 
„ prêts  à lui  fai- 
„ re  aide  à aller 
„ à leurs  coûts 
„ 8C  dépens;  Sc 
P aufîi  tous  les 
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où  le  préfident 
Hainault  ajfure 
„ que  la  magijîra- 
5,  tiire  pritféance 
„ pour  la  pre- 
,,  mîere  fols  , é* 
forma  un  qua- 
„ trieme  ordre, 
que  jufques-là 
elle  n" y av  oit  P as 
5,  pris  de  placer 
que  c’efï  à tort 
,,  quon  Va  con- 
ÿ,  fondu  avec  le 


quil  ny  a pas 
reparu  depuis. 
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,,  bourgeois  qui 
illec  'étoient 
„ venus  ^répon- 
,,  dirênt  nau- 
„ telle  maniéré, 
5,  8C  le  roi  les  re- 
mercia.  Tom. 
VII  des  états-gé- 
néraüx, 

£n  i355  il  fut 
décidé  quenulle 
propofition  ne 
feroit  admife 
fans  le  concours 
unanime  des  trois 
ordres,  — • Hem. 
du  pari,  du  11 
mars  177,1. 

En  1467  les 
trois  ordres  ne 


furent  point  claffés.  On  y trouve  pêle-mêle  lesfeîgneurs^ 
les  évêques  cir  le  tiers.  On  y délibéra  par  tête.  8Cc.  8Cc. 
Tom.  viiï  des  état  s- gêner  aux.  V.  Secoulfe,  Philippe 
de  Commine , le  recueil  df  Quinet , 8Cc.  8Cc. 
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Q5.  Que  la 
députation  aux 
états  - généraux 
par  bailliages  , 
n’a  pas  le  meme 
avantage  que 
celle  qui  feioit 


Arrêté  unanime 
des  communès^, 

\ 

g5.  La  maniéré 
dont  la  plus  gran- 
de partie  des  deux 
premiers  ordres 
fe  font  comportés 
dans  Taffemblée 
purement  conful- 
tative  _ du  1 no- 
vembre -dernier  , 
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Qu’aurions  - 
nous  eu  à atten- 
dre  de  cette  par- 
tie des  membres 
des  deux  leis, 
ordres  qui,  n’ig- 
norant pas  leur 
incompétence 
nationale , avoit 
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nommé  par  les 
états  provin- 
ciaux ; que  les 
députés  des  bail- 
lages  ne  pour- 
ïoient  y porter 
que  des  inftruc- 
tions  multipliées 
différentes  lés 
unes  des  autres , 
fouvent  oppo- 
fées,  rédigées  à 
la  hâte  dans  des 
affemblées  nom- 
breufes  Sc  paffa- 
geres  , au  lieu 
que  les  inftruc- 
tions  rédigées 
dans  J les  états, 
feroient  concer^ 
îées  8c  plus  rap- 
prochées pour 
rintërêt  com- 
mun. 

<26.  ' Qu’en 
1483 , lesdépu- 
tésdelaFranche- 
Comté  aux  états 
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doit  nous  faire 
trembler  fur  les^ 
principes  de  nos  an- 
ciens états.  L>evœu 
des  bailliages  fe- 
ra le  feul  national, 
nos  infîruéîions 
feront  réfléchies 
avec  maturité, 
nous  y fol  licite- 
rons  enfin  une  re- 
préfentation  légi- 
time dans  nos 
états  particuliers, 
telle  qu'elle  con- 
vient à un  peuple 
fidele  , généreux, 
magnanime , mais 
fier  de  fes  droits 
(b  de  f on.  amour 
pour  la  patrie. 


^6,  Quelle  er- 
reur ? efi-elle  gra- 
tuiteouinvolontai- 
re  F ne  voyons-nous 
pas  dans  Vhifioire 
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déjà  concerté  la 
nomination  de 
nos  députés  aux 
états  - généraux. 
Quels  députés , 
grand  Dieu  l 
Cettedéputation 
illégale  auroifl 
pu  être  mife  à 
côtédelapréten- 
due  commiiïion 
intermédiaire 
qu’ils  avoient 
projettée. 


V....  fur  cette 
erreur  parle  -- 
mentaire,  le  ma- 
nufcrit  dépofé 
à la  bibliotlie- 

D 
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de  Tours  furent 
nommés  par  les 
états  du  pays , 
affemblés  à Be- 
fajlçon. 


Q7.  Ou*avant 
de  conlolider  la 
dette  de  l’état  8c 
d'avifer  aux  fa- 
crifices  à faire  , 
il  faut  la  recon- 
noître  Sc  la  fixer. 

Supprimer  les 
créances  qui  ne 
font  pas  fondées 
fur  des  tifres  lé- 
gitimes ; réduire 
celles  qui  ont 
été  enflées  ; im- 
puter fur  les  ca- 
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(îy  dans  tous  les 
auteurs  , que  les 
r7-o/s  grands  bail- 
liages de  Dole, 
d'Aval  6*  d'A- 
niont  ont  nommé 
leurs  députés  aux 
états  de  Tours  , 
ô"  qiéils  ont  for- 
mé^ avec  ceux  de 
la  Bourgogne  6* 
du  Charollois  , 
une  des  fix  na- 
tions qui  les  com- 
pojoient? 

Q'y,  Soyons  gé- 
néreuxavantd'ètre 
exigeans.Calcule- 
fon  lorfque  Vétat 
efl  en  péril?  com- 
mençons à fauver 
la  patrie  clr  nous 
aviferons  enfuite  à 
prévenir  fesmaux. 

Quels  titres  plus 
illégitimes  • que 
les  ünances  de  la 
jujlice  dr  tous  les 
abus  de  la  véna- 
lité ? Kous  en  ap- 
pelions à cet  ar- 
ticle , à la  raifon , 
au  pî'ince  dy  à 
nous-niemes. 


" Pièces 
juftijicativis, 

. que  du  roi,  fous 
cote  331,1e  céré- 
monial franç  ois  , 
le  recueil  de  Qui- 
net, SCc.SCc,Tes 
récès  de  1483  fur 
les  états  de  Be- 
fançon,  ScGollut 
fur  ces  mêmes 
états  ne  parlent 
aucunement  de 
cette  nomina- 
tion : auroient- 
ils  paffé  fous  fi- 
le n c e un/a /f  aulli 
intéreffant  ? 

—Que  diroit-oii 
d’un  médecin 
qui  oublieroit 
fou  malade  pour 
ne  s’occuper  que 
des  caufes  de  la 

maladie Tr. 

des  remed.  polit, 
art.  parlement. 

Cette  vénalité 
Sc  . le  nombre 
exceffif  des  offi- 
ces font  contrai- 
res aux  droits  ^ 
franchifes  ^ im- 
munités' Sc  capU 
tulations  de  la 
province.  V.  le 
réc.  des  édits.  V. 
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pitaux  l’excé- 
dent des  intérêts 
qui  ne  font  pas 
conformes  à la 
loi  x^Lii  régie  les 
intérêts  entre 
particuliers. 

q8.  Que  c’efl 
le  vœu  que  por- 
toit  la  cour  au 
feu  roi  dans  fes 
xemontrancesdu 
13  mars  1 76g  ; 
vœuqu’elleavoit 
déjà  exprimé  fur 
la  déclaration 
du  Q I novembre 
I 763,  en  le  fup- 
p liant  de 
dans  Vexécution 
du  projet  de 
hération  de  l'état^ 
fixer  uniquement 
Jes  vues  fur  les 
dettes  légales  dr 
ne  reconnoître 
pour  créanciers 
de  rètat  que  ceux 
dont  les  titres  au-^ 
r oient  été  revêtus 
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q8,  EJl-ce  ce 
même  parlement 
qui  s'ejl  enrichi  des 
dépouilles  de  la 
cour fouveraine  de 
IJole,  qui  en  a fait 
fupprimer  les  of- 
fices , qui  vient  de 
défendre  fi  haute- 
ment les  droits  fu- 
rannés  des  fiefs 
rb*  Vimpropriété 
de  leurs  vieilles 
exemptions  , fi 
jixfles  peut-être 
autrefois  , fi  in- 
jufles  aujour- 
d’hui ,•  efî-ce  ce 
même  parlement 
qui  dévoue  d’un 
trait  de  plume  à 
la  plus  profonde 
mifere  une  foule 
de  citoyens  qui 
ont  contraéîé  de 
bonne  foi  avec  le 
prince  dans  les 
befoins  prelfans 
(le  Vétat? 
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anc.  ord.  du 
pays.  V.  art.  8 
du  préfent  ar- 
rêté , à la  note. 


Cet  article 
pourroit  tenir 
une  place  hono- 
rable dans  les 
mémoires  de 
Vabbé  Terray...... 

Nous  nous  in- 
terdirons toutes 
réflexions  fur 
cette  efpece  de 
dettes.  Les  feuls 
états  - généraux 
légitimement  af- 
femblés  ont  le 
droit  de  pronon- 
cer fur  les  titres 
de  ces  créances 
après  Une  mure 
vérification. 
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des  formes  requi- 
Jes  ^ é- les  deniers 
réellement  em-^ 
ployès  aux  bejoins 
publics* 

Qg.  Que  lorf- 
que  les  états  gé- 
néraux auront 
conjlaté  la  dette 
nationale,  quils 
en  auront  préve- 
nu le  retour  par 
toutes  les  pré- 
cautionsqueleur 
fageiïe  leur  dic- 
tera , quils  auront 
fixé  les  dépenfes 
néceffaires  à la 
profpérité  8c  à 
la  gloire  del  état, 
qu'enfin  ils 
auront  reconnu 
riniuffifànce  des 
moyens  aéiuels 
pour  atteindre 
ce  double  but , 
alors  la  géntro- 
Jué  des  deuxprt^ 


Pièces 

juflifcatîves. 


C^eJÎ-à» dire  en 
deux  mots,  que  le 
but  du  parle- 
ment eft  de  laif- 
fer  à la  volonté 
des  premiers  or- 
dres  de  concou- 
rir au  bien  pu- 
blic ; qu’il  fuffit 
que  le  dévoue- 
ment foitnotozVe 
pour  ne  pas  /e 
prejfer  d’être  gé- 
néreux , qu*il  eiï 
ejfentiel  que  les 
facrifices  ne puif- 
fent jamais  bleffer 
la  conjîitution  ; 
qu’à  l’abri  de  ce 
principe  fonda- 
mental, fera 
toujours  permis 
d'invoquer  dans 
tous  les  temps  , 
il  fera  alTez  inu- 
tile de  rendre  la 
fanté  au  corps  pa- 
triotique , pour- 
yu  qu’il  exilte 


( n ) 

Arreté  unanime 
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2g.^IIélas  ! que 
demoyens  d'échap- 
per à des  facrifi- 
ces volontaires/ 
que  de  conditions 
à remplir  aupa- 
ravant de  fe  mon- 
trer citoyens  ! que 
d'épines  à éviter 
avant  de  parvenir 
à cette  générofité 
fl  notoire  des 
deux  premiers  or- 
dres, à ce  dévoue- 
ment fl  étendu 
qu’il  n’a  pas  be- 
foin  d’être  exci- 
té ? 


Arrêté 

du  parlement, 
ordres  , 
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Pîecejs 

jujîijiçatives. 


ZYeciesvieilles 
jirmités...  Tr.  de 
régoifmedescorps 

par  M con- 

feiller  au  parle- 
ment de  Paris. 


miers 

leur  dévouement 
à la  patrie  font 
trop  étendus  pour 
avoir  hejoin  dietre 
excités^  & trop  no^ 

toires  pour  clou-  • 

ter  qu’ils  ne  s’emprefTent  de  donner  aux  autres 
citoyens  l'exemple  des  plus  grands  facrifices  ^ pourvu 
qu’ils  foient  volontaires  8c  qu’ils  nalterent  pas  la 
conjîitution  fur  laquelle  la  monarchie  exilte  depuis 
tant  d’années. 


Arrêté 
du  parlement. 

30.  Que  la 
cowx  .,t  ou  jour  s dif- 
pojée  à donner 
aux  peuples  de 
fon  relTort  des 
preuves  de  fon 
déüntérelfement 
8c  de  la  lollicitu- 
depoureux,/era 
la  première  à fa- 
crifierles  intérêts 
8c  fesdroitspour 
le  bien  8c  l’avan- 
tage du  pauvre, 


Arrêté  unanime 
des  communes,^ 

20.  Pourquoi 
lorfque  toutes  les 
communes  du  ro- 
yaume s^empref- 
fent  d'offrir  leurs 
fortunes  (b*  leur 
vie  au  fouverain  ^ 
la  cour  n’elt-elle 
que  difpofée  à 
les  imiter  ? quel 
ejî  donc  ce  défin- 
térelTement  6* 
cette  follicitude 
quiremet  toujours 
à /’avenir  le  foin 
de  fe  développer 
pour  h bien  ^ 


Pièces 

jujlijicatives.  ^ 

Comment  con- 
cilier ce  définté- 
reffement  avec 
l’exemption  des 
magiftrats  fur 
toutes  fortes  de 
biens  ? cette  fol- 
licîtude , avec  le 
foin  de  mettre 
fous  leur  nom 
toutes  les  ro — 
tures  de  la  famil- 
le pour  les  fouf- 
traire  à l’impôt? 
Ij' amour  du  bien 
public.^  avec  ces 
épices  arbitraires- 


[Arrêté  unanime 
des  communes» 

r avantage  du pau 
vrel 


Arreté 
du  parlement, 


31.  Que  dans 
tous  les  temps  , 
€ le  a fait  fes 
efforts  pour  pro- 
curer des  foula- 
gemensauxclaf- 
les  indigentes. 


3i.  Ou  ejl  la 
preuve  de  ces  ef- 
forts ? ejî-ce  en 
admettant  la  vé- 
nalité^ en  fuppri- 
mant  la  chambre 
des  comptes  , en 
introduifant  le 
contrôle  , en  re- 


auxcultivateurs,  jettant  fur  lepeii- 

aux  artifans  ; Pj^  1768,  /g /ar- 
deau  cruel  des  cor- 
vées qiCune  loi 
f âge  vouloir  adou- 
cir en  la  répartiffant  au  marc  la- 
livre  des  vingtièmes  ? eJî-ce  en  réta- 
hliffant  en  1776,  le  joug  accahlarit  de 
ia  portion  coionique , fupprimée  en 
1771  ?ey?-ce  en  s'appropriant  exflufi- 
vement  la  dijîributîon  du  bois  dans 
les  chantiers  de  Sefançon  ? eft-ce . , . ? 
Que  de  flaintes  n' aurions-nous  pas 
à former^  fl  nous  voulions  comparer 
notre  fituation  avec  nos^  droits  / . . . . 
Nous  appelions  à la  nation  de  notre 
Jervitude  judiciaire  8C  féodale  , au 


•—Ecoutons  nos 
anc.  ord....  liv, 
VII,  tit.  39  , art. 
1460  8C  1461  , 
Albert  8C  Ifa- 

belle  , 8Cc 

Les  pauvres- 
étant  infuppor- 
tablement  gre- 
vés par  les  ri- 
ches. . . . Pour 
remédier  à tels 
abus  contraires 
à la  juflice  , é~ 
quité  naturelle 
cir  aux  faints 
canons , loix  ci- 
viles , nos  ord. 
réglemens  cb* 

CONSTITU-- 

Tie^.  A-quoi 
defirant  pour- 
voir âu  foula- 
gement  du  pau- 
vre pewp/e,par 
5,  l’avis  de  notre 


Pièces 

jujlificatives,. 


perçues  fur  les 
jugemens  , fur 
les  envois  en 
polTefTion  des  é- 
vêchés  , des  ab- 
bayes, des  cures, 
des  plus  minces 
bénéfices  ; fur 
les  brevets  du 
roi,  8Cc.8Cc.  8Cc. 


Arreté  unanime  des  communes. 
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îoi  mieux  informé,  de  Védît  de  1706  , 
qui  , par  une  violation  de  nos  anc. 
ôrd.,  clr  une  furprife  manîfefte  à la 
religion  du  prince,  a introduit  parmi 
nous  les  exemptions  à*  les  immu- 
nités. 


coufinlecomté 
de  Champlkte 
8cde  notre  cour 
de  parlement  à 
Dole  , avons 
par  édif  perpé- 
tuel , déclaré 
55  que  doréna- 

55  vaut  tous  repartemens  de  jets  éx  impôts....  pour 
35  don  gratuit  , furjets  c/r  autres  nécejjités  de  la  pro- 
„ ^Jnce.„.  chemins  , ponts  & pajfages  , 8Cc.  fe  feront 
55  ^ leront  égales  8c  réparties,  le  fort  portant  lefoible 
35  jelon  les  moyens  éx  facultés  d'un  chacun  des  cottifés..., 
33  Ord.  du  mars  1618. 


„ I^a  cour  ordonne  (arrêt  de  iSSy)  qu’aux  droits 
„ éx  oéîrois  gratuits  qui  fe  feront  en  ced.  pays  fur 
„ exempts  éx  non-exempts , privilégiés  non-privilégiés 
„ 8C  pour  deniers  qu’il  conviendra  lever  pour  sûreté 
„ Mien  dud.pays  , lefd.  abbés  8C  religieux  de  Saint- 
„ Oyan  y contribueront  , comme  tous  autres  habk 
5,  tans  , lelon  leurs  facultés  refpedives. 

,,  Voulons  qu’en  chacune  des  villes  8c  villages  de 
„ notre  Comté  de  Bourgogne,  foit  fait  cotifation /e 
,,  plus  egalement  que  faire  fe  pourra , tant  fur  les  ha- 
„ bitans  8C  réfidens , foit  gentilshommes  , nobles  ou 
„ «wtres,  que  furies  revenus  des  bénéfices  , quels  qu'ils 
„ Jhient.^  Liv.  7.  tit.  7. 

^ Bepuis  la  conquête,  F égalité  des  contributions  a 
€te  reconnue  par  le  mandement  de  M.  Cliauvelin  , 
premier  intendant  de  la  province , ,,  pour  percevoir 
„ un  impôt  de  3ooo  francs  par  jour  fur  la  province. 
„ a repartir  comme  taille  réelle  , fans  diftméîion  , fur 
„ toutes  perfonnes  privilégiées  ér  non-privilégiées,  pro- 
„ pnetaires  8C  fermiers,  réfidens  Sc  non-réfidens. 
^ Voila  nos  titres,  voilà  la  loi.  Pourquoi  n’exillent- 
Ils  plus  que  dans  les  livres  8C  dans  nos  cœurs  P JEt 
vous  vous  prétendez  les  protecteurs  de  la  nation. 


:Arrké 
du  parlement, 

& pour  fa- 
vorifer  l’agricul- 
ture üc  le  com- 
merce. 

/ • . 


.( 

Mais  qu  elle 
ne  peut  approu- 
ver des  préten- 
tions qui  ten- 
dentà  confondre 
tous  lesi  ordres 
de  citoyens  8c  à 
dépouiller  les 
uns  fous  le  pré- 
texte de  foula- 
ger  les  autres. 

3 2 . Que  finé- 
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) 

Ni  Vune  ni 
Vautre.,,.  L’agri- 
culture ejî  acca- 
blée fous  le  poids 
des  corvées  fei- 
gneuriales  , des 
redevances  , des 
hannalités  ,,des  re- 
tenues , des  chaf- 
fes,  des  amendes, 
circ.  cbc.  des  im- 
pôts.-,. 

Le  commerce  î 
nous  n'avions  que 
quelques  maifons 
honorables  qui 
foutenoient  le  cré- 
dit de  la  province. 
Que  nous  en  res- 
te-fil ? 

Nous  ne  pou-^ 
vous  approuver 
des  prétentions 
qui  accordent  tout 
aux  uns , refufent 
tout  aux  autres  , 
cir  femblent,.  effa- 
cer parmi  nous  le 
çaraâlere  noble  clr 
primitif  de  Vhom- 
me. 

« 


Pfeces 

jujîijicatives^ 

Et  les  talens  5 
8cle  mérite  per- 
fonnel , 8C  l'ému- 
lation...! Accu- 
fera-t-on  la  cour 
de  les  encoura- 
ger? V.  ce  qui 
s’ell  • paffé  en 
1783.,  1784, 1785 
au  barreau  de 
Franche-Comté. 

Ne  citons  rien., 
l’exemple  8C  les 
arrêts  font  fous 
nos  yeux! 


Qu’avez-vous 
à craindre , ma- 
gilltrats  ! nous 
n’oublierons  ia- 
mais  que  vous 
êtes  nossei- 
gneurs; vous 
nous  en  faites 
reffouvenir  par- 
tout. 

I 


3?.  Nous 


ne 


Cependant  la 


^Arreté  . 
du  parlement. 

galité  dans  la 
diftnbution  eft 
dans  les  decrets 
de  la  providence 
dans  la  nature 
de  l’ordre  focial. 
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pouvons  quètre 
très  - édifiés  de 
rhumble  foumif- 
fion  de  la  cour 
aux  décrets  de 
la  providence 
elle  a trop  bien 
fervi  fies  membres 
pour  ne  pas  en- 
cenfer  fies  autels. 


Pièces 

jufiificatives; 

cour  fe  plaignoît 
en  1763  , de  la 
providence,  lorb 
qu'elle  difoit  au 
roi  , pag,  5 , 
35  qu’elle  ne  vo- 
35  yoit  plus  par- 
33  tout  que  des 
35  malheureux 
35  dépouillés  5 
35  que  des  traces 
35  dlndigence  éC 

de  mifere Que  la  caufe  de  fes  maux  étoit  la 

répartition  inégale  des  impôts  t qu’aucune  opération 
ne  feroit  plus  utile  que  la  confection  d’un  cadajire. 
qui  établiroit  une  mefure  équhable  dans  les  tributs 
8C  en  dijlribueroit  ÀGALEMENTle  poids...  Quel  aveu 
quelle  contradiéîion  entre  la  providence  de  1763  8C 
celle  de  1789 , entre  le  parlement  de  Vune  cb  Vautra 
époque  P 


Arreté 

du  parlement. 
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Qu’une  grande 
partie  des  claffes 
du  tiers  - état 
ne  fubftfte  8c 
ne  fubfiftera 
toujours  qu’au 
moyen  des  ter- 
res 8c  des  pro- 
priétés de  la 
noblelTe  du 
clergé. 


*mmJËh  ! tout  n’ejî- 
ilpas  réciproque? 
la  noblejfe  cb*  le 
clergé  vivent  des 
fueurs  du  culti- 
vateur , ils  s'’ha- 
billent  de  Vinduf- 
trie  du  fabricant , 
éyc.  fans  Vun  ils 
périraient  au  mi- 
lieu de  leurs  pro- 
priétés : fans  Vau- 
tre ils  montre- 


Do  ut  des  ^ fa- 

cio  ut  fadas 

inftit.  de  Juft..  V. 
IF.  8c  cod  con- 
trat. 


£ 


Arrêts 

du  parlement» 


33-  Q‘'e  ceft 

la  claffe  la  moins 
nombreufe  qui , 
dansl’efpoird’ ac- 
quérir du  pou- 
voir 8c  de  do- 
miner , tâche 
d’engager  les 
autres  à récla- 
mer avec  elle. 

34* 

tiers- état  n’ap- 
perçoit  pas  le 
piège  où  il  eft 
prêt  à tomber. 

Qu’il  doit  fe 
défier  du  génie 
fifcal  qui  veille 
toujours,  qui  ne 
perd  rien  8c  qui 
ne  fait  des  pro- 
meffes  trom- 
pe ufes  que  poux 
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roient  leur  trîjle 
humanité, 

33.  QiCîmporte 
à la  chofe  publi- 
que fl  cette  claffe 
ejl  plus  ou  moins 
nombreufe.  Cal- 
culons fes  motifs.^ 
faîfons  ufage  de 
fes  lumières  , la 
patrie  Vipvite  à Vé- 
clairer  fur  fes 
droits. 


S/f  Le  tiers- 
état  nejî  plus  un 
aveugle  ; fes  yeux 
font  enfin  ouverts 
à la  vérité. 


Le  génie  fifcal 
n^efï  pas  le  feul 
quiveilletoujàurs'^ 
Varifiocratiè  judi- 
ciaire ne  Va  que 

trop  parfaitement 

imité  dans  fes 
principes  cir  fes 
effets,  f on  influen- 
ce à’Jon  empire. 


Pièces 
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L/’épigramme 
judiciaire  eft  al- 
lée à fon  adreiie  ; 
l’unique  réponfe 
que  cette  claffe 
honorablepuiffe 
y donner,  eft  de 
redoublerfon  zé- 
lé 8Cfon  adivité 
pour  fe  rendre 
digne  de  l’eftime 
de  fes  conci- 
toyens. Note  de 
Véditeur, 


O Necher,  ble- 
cber  î ton  génie 
eft  celui  du 
peuple  français. 
Courage  , mi- 
niftre  citoyen  , 
achevé  ton  ou- 
vrage immortel. 
Encore  un  mot, 
8C  la  tempête 


Arrêté 

du  parlement. 

étendre  fon-  in- 
fluence 8c  fon 
empire. 

Arrêté 
du  parlement. 

Par  ces  confidérations , 
la  cour  a arrêté  qu’elle 
tiendra  pour  maximes  : 


1.  Que  les  états  de  la 
province  font  compofés 
de  trois  chambres  qui  re- 
préfentent  les  trois  ordres, 
dans  lefquelles  efl;  divifée 
la  nation  Franc-contoife. 


2.  Que  tous  les  béné- 
ficiers titulaires  ayant  eu 
féance  aux  anciens  états 
dans  la  chambre  du  cler- 
gé, doivent  y être  appellés, 
8c  que  tous  les  corps  ecclé- 
fiafiiques  doivent  y être 
lepréfentés  par  députés. 


Pièces 

jujîificatives. 

féodale  elt  à tes 
pieds. 


Arrêté  unanime 
des  communes. 

Par  ces  confidérations, 
les  fidellcs  communes 
de  Franche-Comté  ont 
unanimement  arrêté 
qu’elles  tiendront  pour 
maximes  fondamenta- 
les: 

1.  Que  pris  égard  aux 
circonpances  préfentes  , 
plus  quaux  droits  inalté- 
rables de  la  nation  Franc- 
corntoife , fes  états  pro- 
vinciaux feront  compo- 
fés d’un  nombre  de  re- 
préfentans  du  tiers-état , 
égal  à celui  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis. 

St.  Que  tous  les  corps 
eccléfiafiiques  proprié- 
taires , féculiers  ou  ré- 
guliers , nobles  ou  non- 
nobles  , y feront  repré- 
fentés  par  des  députés  : 
favoir,  l’ordre  de  oVtalthe 
par  un  , les  chapitres  no- 
bles des  deux  fexes  par 
trois,  les  chapitres  non- 
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iioWeg  par  fix,  les  abbés  réguliers  des  difFérens  ordres’ 
par  deux,  les  abbés  commendataires  par  trois,  tous 
les  prieurs  titulaires  réunis  par  dpux,  chaque  corps 
régulier  propriétaire  par  un,  les  curés  Je  la  prO“ 
vince  par  dix-huit  , qui  feront  répartis  par  diocefe 
en  raifon  de  leur  étendue,  lefquels  députés  feront 
choifis  au  fcrutin  dans  les  diftrias  qui  feront  fixés 
à cet  effet.  - f ■ - 


Arrtîl 

du  parlement. 

■ 3.  Que  tous  les  nobles 
'd’une  nobleife  acquile  8c 
taîifmiffible  , polfédant 
fief  avec  juridiâiqn , ont 
le  droit  d’entrée  8c  de 
féance  8c  de  fuffrage  dans 
la  chambre  de  la  nobleife, 
èc  que  tout  a£le  qui  ten- 
droit  à les  en  priver , eft 
înconflitutionnel. 

4.  Que  le  tiers- état 
doit -être  reprélenté  dans 
la  3®.  chambre,  par  des 
députés  des  villes  & bourgs 
librement  élus,  8c  pour 
les  villages  par  des  députés 
élus  8c  choifis  par  diftriél 
& arrondilfement  dans 
toute  l’étendue  de  la  pro- 
vince. . . , > 


Arrhi  unanime 
des  communes. 

3.  Que  tous  nobles  en. 
général  , poffeireurs  Je 
hef  avec  jurifdidion  , 
feront  éledeurs  pour  les 
députés  de  leur  ordre 
aux  états  de  la  province , 
8C  que  chacune  des 
claffes  de  la  nobleife* 
centenaire  SC  de  la  110- 
blelfe  moderne  , aura 
moitié  dans  le  nombre 
fixe  des  députés  de  cet 
ordre, 

f 

4.  Que  la  moitié  des 
repréfentans  du  tiers- 
état  l’êta  prife  8C  libre- 
ment élue  dans  les  villes’ 
8C  bourgs  de  la  pro- 
vince , proportionnelle- 
iheht  à leur  cote  8C  à 

leur  population , 8Cl  au- 
tre moitié  dans  les  vil- 
lages 8C  hameaux  con- 
voqués par  dilirid  8C  ar- 
rondilfement , pris  égard 
au  nombre  8C  à la  coti- 
fation  de  leurs  habi-^ 


1 
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5.  Que  quel  que  foit  le 
nombre  des  repréfèntans 
dans  les  trois  ordres , on 
ne  doit  délibérer  que  par 
ordre  8c  par  chambres  ; 
qu'en  toute  matière , deux 
voix  font  décret  8c  plu- 
ralité,' fauf  en  matière 
dimpot,  ou  l’unanimité 
des  trois  voix  eft  iiécef- 
faire. 

6.  Qu’il  n’eft  pas  per- 
mis aux  états  de  la  pro- 
vince d’en  changer  la 
çonflitution  ; qu’elle  ne 
jpourroit  l’être  que  parla 
nation  Franc-comtoife  af- 
femblée  par  individus,  ou 
par  fes  députés  qui  en  au- 
roient  reçu  le  mandat 
fpécial  de  chaque  indi- 
vidu/ 

7*  Que  les  députés  de 
^ranche-Comté  aux  états 
généraux, doivent  être  élus 
2Ux  états' déjà  province; 
9ne  chaque  ordre^  doit 


) 
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5.  Que  dans  tous  les 
cas  pofîibles  , foit  d’em- 
pêchement ou  maladie 
des  députés  du  clergé, 
delanoblelTe  8cdu  tiers, 
le  nombre  des  repréfen- 
tans  fera  toujours  égaZ 
de  part  8C  d’autre  , 8C 
que  les  fuffrages  , en 
toute  matière  , feront 
comptés  par  tête  5 SCnon 
par  ordre. 


6.  Qu’il  fera  permis 
aux  états  de  la  province 
d’en  perfedionner  . la 
coniUtution  par  une 
fimple  pluralité  des  fuf- 
frages 8C  de  la  changer 
même  à la  pluralité  des 
deux  tiers  des  voix,  s’ils 
én  ont  reçu  le  mandat 
fpécial  de  leurs  commet- 
tans. 


7.  Qu’à  l’avenir  8C  pour 

les  états  généraux  futurs 
autres  que  ceux  de  1789» 
les  états  particuliers  d® 
Franche-Comté  , confti' 
tués  dans  la  forme  précé' 
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nommer  les  fiens  Sc  les 
prendre  par  égalité  dans 
les  quatre  bailliages  prin- 
cipaux , fuivant  l’ancien 
ufage  des  états  pour  les 
commifTions  &:  députa- 
tions. 


8.  Que  les  états  géné- 
raux doivent  être  convo 
qués  dans  la  forme  de 
1614  (1)  8c  desprécedens, 
Sc  d’un  ou  de  plufieurs 
députés  en  nombre  égal 
par  cliaqueordre;  que  cha- 
que ordre  doit  délibérer 
féparément  dans  fa  cham- 
bre, Sc  que  les  trois  ordres 
ne  peuvent  délibérer  en 
commun  8c  par.  tête. 

Que  les  députés  aux 
états  généraux  ne  peuvent 
changer  ni  innover  la  conf- 
titution  des  états  ; que  ce 
pouvoir  n’appartient  qu’à 
lapation  entière  affemblée 


Arreté  unanime 
des  communes. 

dente,  pourront  nommer 
les  députés  delà  provin- 
ce aux  affemblées  natio- 
nales , fl  ce  pouvoir  a 
fait  partie  de  leur  man- 
dat. 


S.  Que  les  états  géné- 
raux 'de  1789  8C  fuivans, 
ne  pourront  lier  la  na- 
tion Fançaife  8C  Franc- 
comtoife  qu’autant  que 
chaque  province  ou  cha- 
que bailliage  y auront , 
dans  les  repréfentaps  du 
tiers-état, unnombre  tou- 
jours égal  à ceux  du  cler- 
gé 8C  de  la  noblelfe 
réunis,  Sc  que  les  fuf- 
frages , dans  tous  les  cas , 
feront  comptés  indivi- 
duellement SC  en  commun, 

g.  Que  les  députés 
aux  états  généraux  pour- 
ront en  améliorer  la 
conllitution  à la  fimple 
pluralité  des  fuffrages, 
8C  rinnover  a celle  des 
deux  tiers  des  voix. 


(i)  Voyez  Fart.  7 de  eet  arrêté,  aux  pièces  juftificatives. 


y 
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"Arrkc 

(lu  parlement, 

îndividuellement,  ou  à fes 
députés , qui  en  auroient 
reçu  le  mandat  fpécial  de 
chaque  individu. 

10.  Qu’il  neft  pas  en 
leur  pouvoir  de  changer 
la  conflitution  particulière 
des  états  de  Franche-Com- 
té , ni  d’attoucher  à leur 
formation. 

1 1 . Qu’ils  ne  peuvent 
déroger  aux  droits  , aux 
immunités  , aux  privilè- 
ges 8c  aux  capitulations 
de  la  province,  ni  atté- 

, nuer  fa  conftitution. 

IQ.  Que  tous  impôts  qui 
la  concernent  , doivent 
être  confentis  par  les  états 
de  la  prov ince  conüitution- 
nellement  affemblés  , 8c 
vérifiés  enfuite  au  parle- 
ment. 


Arrêté  unanime 
des  communes. 

toujours  pris  en  com- 
mun , s'ils  en  ont  reçu  le 
mandat  Ipécial  de  leurs 
coinmettans. 

10.  Qu’il  ell  en  leur 
pouvoir  de  changer  la 
conlUtution  vicieule  des 
états  de  Franche-Comté, 
d’après  le  vœu  unanime 
gC  connu  de  cette  pro- 
vince. 

11.  Qu’ils  peuvent  dé- 
roger aux  droits  , privi- 
lèges 8C  immunités  des 
provinces  avec  leurs 
confentemens  8C  pour  le 
bien  général  du  royaume 
entier. 

12.  -Que  dans  le  cas 
où  les  états  - généraux 
celTeroient  d’être  convo- 
qués à des  termes  fixes 
8C  déterminés  , la  pro- 
vince de  Franche-Comté 
rentrera  de'  plein  droit 
dans  le  pouvoir  de  con- 
ientir  les  impôts  par  fes 
états  nationalement  corn- 
pofés  , à cliarge^  de  la 
limple  publication  au 
parlement. 


Arreté  unamnie 
des  communes. 


roi  fera  fup- 
convoquer  incef- 
lamrrient  lès  états  dè  la 
province  pour  nommer 
les  députés  aux 


enfin  quex 
péditions  du  prélént  arrêté 
feront  envoyées  à M.  le 
garde  des  fceaux , à M.  le 
comte  de  Puyfégur , en 
les  priant  de  le  mettre 
les  yeux  du  roi.  .. 


i3.  Que  le  roi  fera 
très-h.umbleinentfupplié 
de  ne  point  accorder  à 
des  états  que  la  Franche- 
Comté  réprouve,  le  droit 
de  nommer  malgré  elle 
états-généraux  ,des 
repréfentans  qu’elle  ne 
peut  avouer. 

* 

^ Délibéré  enfin,  que 
copies  du  préfent  arreté 
feront  envoyées  au  roi, 
aux  princes  du  fang  , à 
M.  le  garde  des  fceaux, 
à M.  Kecker , 8c  à toutes 
les  municipalités  du  ro- 
yaume 8C  de  la  province* 


T aux  piects  jujîijîcatives. 

oticé  dès  états  de  1614  à Fart.  7 de 
ouvrage. , . . Leur  faftueufe  inutilité , les  odieufes 
prétentions  du  clergé  fur  le  pouvoir  du  fouyerain , 
l’adhéfion  de  lanobleffe  à fes  principes  ultramon- 
tains, l’attachement  profond  du  tiers-état  aux  ma- 
ximes fondamentales  de  la  conftitution  monar- 
chique , Fafcendant  des  deux  premiers  ordres, 
fondé  fur  Vahus  de  trois  chambres  , trois  ordres  cb* 
trois  voix  , l’influence  miniflérielle  fur  des  états 
tenus  fous  les  yeux  de  la  cour  , dans  une  ville  im- 

menfe 
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Srhenie  Si  Coïrompiie  : tels  Ibnt  les  motifs  des  do' 
iéances  de  tous  les  auteurs  contemporains , des 
proteftations  des  provinces  , des  princes  du  lang 

& des  parlemens.  . , -n  • 

_Les  états  de  1614,  dit  Florimond-Rapme  , 
avocat  du  roi  au  préfidial  de  Saint-Pierre  le-Mou- 
thier  , & député  à cette  afiemblee , n offrirent 

SI  qu’un  (peftacle  extraordinaire  & le  divertifemenC 

« de.  guelque  comédie Si  ce  n’étoit  une  li  impôt- 

» tante  aélion , je  voudrais  pojfor  fous  fi  ente  ce  e 
s,  cérémonie  pour  ne  point  donner  de  tache  a la 
^9  nation  françaife  8c  marquer  de  honte  e ver^ 

„ ç-ne  leurs  humeurs  fl  peu  fermes  & totalement 
s,  ennemis  d’une  fage  & honnête  gravite...  Le 
» dé/ordre  & la  confufion  fut  fl  grande , que  je  puis 
M dire  avec  vérité  avoir  vu  de  mes  deux  yeux  , èè  ne 
« le  puis  rapporter  fans  pudeur  ix  fans  honte,  les 
« cardinaux,  les  évêques,  les  capitulans,  la  no- 
„ bleffe,  le  pouffes  fans  ordr^^^^^^^^ 


•59  au 


„„  milieu  des  piques,  des  hallebardes  8c  de  deuxmilk 
» courtifans  , muguets  é- muguettes.  . . tant  y a quU 
„ ne  fut  pas  pofiible  de  faire  faire  fllence. . ...  & 
« les  états  finirent  par  où  ils  avoient  commence  , & 
4,  confiW  pendant  la  tenue  d’iceux , a Içavoir  par  a 
con/MyiiM. Procès-verbal p.  46,47,439.  Pans,  1 051. 


Lettre  du  prince  de  Con  dé  à la  Reine  , 
du  iS  février  1614. 

« Aux  minorités  des  rois  ont  toujours  été  af- 
».  femblés  les  états-généraux  fl  necelfaires  , q 
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^9  les  'rois  les  ont  convoqu:és  en  leurs  majorités 
t9  pour  beaucoup  moindres  défordres  que  ceux 
d’à  préfent.  Plût  à Dieu,  Madame  , qu’il  m’eût 
îî  coûté  partie  de  mon  fang,  que  les  euffîez  af- 
99  femblés  incontinent  après  -le  décès  du  roi , vous 
99  fufîiez  en  grande  8c  aufïi  juüe  autorité  au  gré 
<59  de  l’églile  , de  la  noblelTe  8c  du  tiers-état.  La. 
99  France  n’eût  perdu  ce  généreux  nom  d’arbitre  de 

9»  la  chrétienté. on  n’eût  donné  aucune  charge 

9»  ni  par  faveur  , ni  par  argent ; on  eût  re- 

« tranché  tant  de  dons  immenfes  à perfonnes 
99  indignes.  Le  peu  de  perfonnes  ne  le  fût  at- 
99  tribué  les  dignités  de  l’état. ......  V otre  ma- 

99  jefté  confidérera,  s’il  lui  plaît,  les  défordres 
9»  fufdits  Sc  les  fiiivans , 8c  par  iceux  jugera  la  né- 
99  ceffité  d’affembler  les  états-généraux  sûrs  Sc 
99  libres.  Le  châtiment  des  méchans  8c  la  recom- 
99  penfe  des  bons , foutien  des  monarchies  bien 
99  ordonnées,  étant  pervertis,  donnent  affezà  con* 
99  noître  le  danger  du  royaume.  Tous  les  offices 
99  de  judicatures  8c  de  finances  font  montés  à un 
99  prix  exceffif;  il  ne  refie  plus  de  recompenfe  pour 
^ la  vertu,  puilque  la  faveur, l’ailiance  ,1a  parenté 

99  Scl’argent  ont  tout  pouvoir Recueil  des  pièces 

concernant  l'hijloîre  de  Louis  XIII ytom  i.  pag,  50» 
Ibidem  5 57  à-  78. 


( ) 


Protestations  du  prince  de  Condé  ^ 
contre  les  états -généraux  de  1614  , 
extraites  du  cinquième  volume  des  maximes 
du  droit publicjrançais  ^ chap.  5 1 , p.  3 53. 

Publiées  le  9 août  1615. 

^9  Ce  OUÈ  voyant  ces  mauvais  confeillers , 8c 
qu’ils  ne  pouvoient  'faire  une  fi  équitable  ûe- 
•19  mande  , ils  prirent  réfolution  de  les  faire  af- 
99  fembler  ( les  états -généraux  ) en  la  ville  de 
99  Paris  5 lieu  de  leur  bienféance  : pour  les  faire 
99  réuüir,  enforte  que  des  plaintes  des  fujets  du 
99  roi  fuffent  fupprimées , les  entreprifes  contre 
99  l’état  dinimulées  , l’impunité  des  crimes  favo- 
99  rifée  , les  défordres  8c  la  confufion  établis, 
99  toutes  fortes  de  larcins  autorifés  pour  le  paüe , 
99  8c  provignés  pour  l’avenir,  8c  le  nom  d’états 
99  à jamais  odieux  8c  abominable  aux  Français; 
99  8c  pour  en  faciliter  l’exécution  , firent  des  me- 
99  nées  dans  les  provinces  pour  avoir  les  députés 
99  à leur  dévotion,  promettant  aux  plus  intel- 
99  ligens  des  dons  8c  gratifications  8c  menaçant  les 
99  plus  timides,  comme  fi  à bien  faire  on  s’en- 
99  couroit  peine  8c  coulpe  , faifant  même  rétraéler 
99  l’éledtibn  de  plufieurs,  difant  fauffement  qu’ils 
99  n’étoient  agréables  à leurs  majeftés.  En  quelques 
99  endroits,  ceux  de  leur  faéfion  fe  font  députés 
09  eux-mêmes , s’attribuant  par  la  force  l’honneur 


qu  ils  ne  pouvoient  légitimement  efpérer  ; bref , 
toute  forte  de  liberté  y a été  entièrement  op- 
15  primée.  On  ne  s eft  contente  de  cela  j on 
«5  a envoyé  par  les  provinces  des  mémoires  de 
ce  que  Ton  vouloir  être  mis  dans  les  cahiers, 
«5  lefquels  en  beaucoup  de  lieux , voire  quafi  par-^ 
95  tout  ont  été  adrelTés  fans  les  communiquer  aux 
95  corps  des  villes  k communautés  , tant  de  la 
95  noblefle  que  du  peuple,  de  forte  que  Ton  peut 
95  dire  avec  vérité  que  cette  affemblée  n’avoit , des 
95  états,  autre  chofé  que  le  nom.  Le  peuple  en 
95  a crié  Sc  s en  plaint  encore  publiquement  ; mais- 
95  ceux  qui  profitent  de  fa  mifere  8c  moiffonnent 
99  ces  calamités , lavent  que  telles  plaintes  , paç 
99  les  temps,  font  enfeveliès  dans  l’oubli,  8c  que 
95  l’accoutumance  rendra  toutes  fortes  de  maux 
^9  fiipportables 

55  Ces  choies  Sc  plufieurs  autres , entreprifes  avec 
95  hardieffe , Sc  attentées  avec  impunité , ont  hère- 
95  ment  paru  à la  face  des  états.,^auxquels  n’étant 
99  refié  que  le  mafque  de  Idur  ancienne  dignité , 
99  il  n’a  pas  été  loifibfe  d’y  rien  propofer  fans  le 
95  confentement  des  auteurs  des  défordres  , pour 
99  lefquels  réformer  ils  avoient  été  affemblés , ni 
99  même  à moi  d’y  avoir  l’entrée  8c  fëance  qui 
99  eft  due  à ma  qualité;  ce  que  j'ai  voulu  faire 
95  pour  fortifier  les  volontés  'de  quelques  gens  de 
9*  bien , non-fouillés  de  corruption  , & dans  le 
99  ccÊur  deiquels  étoient  encore  quelques  vieilles 
p9  étincelles  de  la  vertu  de  nos  ancêtres;  & aufli 
V*  pour  expofer  mes  aélions  paffées  8c  préfentes 
Il  à la  cenfuxe  de§  états  j 8ç  réveiller  leur  fidélité 


« '&  leur  devoir  à faire  toute  intelligence , à mettre 
» en  évidence  les  caufes  & les  auteurs  de  tant  de 
» miferes,  en  propofer  au  roi  les  remedes  , & de 
« le  fuppHer  de  faire  punir  ceux  qui  en  feront 
15  coupables.  Mais  ces  déloyaux  conleilleis  em- 
55  ployèrent  encore  le  nom  de  la  majefté  , & furent 
,5  fl  audacieux  de  lui  faire  dire  qu’ils  me  défen- 
,5  doieut  d’aller  aux  états  , ayant,  par  le  mono- 
,5  pôle  de  leurs  partilans  8f  penfionnaires  , fait 
55  réfoudre  par  l’alfemblée , que  fi  je  m_’y  fulfe  pré- 
55  lenté , je  n’y  eulfe  été  reçu  avec  l’honneur  du 
55  à mon  rang  & qualité 

55  Ces  états  n’ayant  apporté  aucun  fruit , finon 
55  des  penfions  & coadjutoreries  à plufieurs  dé- 
55  putés  de  confcience  vénale,  & au  pauvre  peuple 
55  renouvellemenr  demifere,  la  cour  de  parlement 
55  de  Pîris....  aiiroit , par  arrêt  du  QÔ  mars  dernier 
55  (1615  ),  arrêté,  Ibus  le  bon  plaiflr  du  roi,  que 
55  les  princes,  ducs,  pairs  & autres  officiers  de  la 
55  couronne , qui  ont  léance  8c  voix  délibérative 
55-  en  la  cour,  feroient  invités  de  s’y  trouverpour 
55  avifer  furies  propofitioiis  qui  feroient  faites  pour 
55  le  fervice  du  roi,  foulagement  de  fes  lujets, 

,5  bien  de  fon  état par  la  leélure  defquelles 

55  leur  furent  repréfentées  les  mileres  prélentes  de 
55  cet  état  8c  le  moyen  d’y  remédier. 

5,  Sur  cette  déclaration  le  parlement,  toutes 
,5  les  chambres  alTemblées  , rendit  arrêt  le  1 8 lep- 
55  tembre  1615,  qui  adoptoit  les  proteftations  & 
55  portoit  que  le  roi  leroit  averti  par  lettres  qui 
55  lui  feroient  écrites  fur  les  motifs  importaas  de 
i?  ibn  arrêt, 
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Tous  les  autres  parlemens  du  royaume  rendirent 
des  arrêts  femblables  à celui  de  Paris....  Rec.  des 
pièces  concernant  T hiji.  de  Louis  XllI  ^ tom,  i.  pag. 
346,  354- 

Les  ducs  de  Vendôme  8c  de  Mayenne,  le  ma- 
réchal duc  de  Bouillon  , 8cc. , ’ avoient  embraffé 
le  parti  du  prince  de  Condé.  Ibid.  pag.  367  , 381. 

On  lit  encore  dans  le  même  auteur,  tom.  2. 
pag.  14,  le  titre  d’une  déclaration  8c  proteflation 
publiée  le  5 mars  1617,  pour  les  princes , ducs, 
pairs  , officiers  de  la  couronne  -,  gouverneurs  de 
province  , leigneurs , chevaliers  , villes  8c  commu- 
nautés. 

Quelle  eft  donc  cette  fatalité  qui  rend  légitime 
8c  conftitutionnel , en  178g,  ce  qui  étoit  illégi- 
time 8c  inconftitutionnel  en  1614?  8c  par  quelle 
bifarrerie  voyons -nous  la  maifon  de  Condé, 
8c  quelques  parlemens  , réclamer  aujourd’hui 
contre  les  proteflations  8c  les  arrêts  du  fiecle 
dernier?  La  conftitution , les  principes,  les  arrêts 
font-ils  donc  auffi  mobiles  que  les  fiecles , les  in- 
térêts 8c  les  lyflêmes  ? Et  quelle  idée  doit-on  le 
former  d’un  gouvernement  politique  dont  on  in  - 
voque  fans  ceffe  les  'bafes  , 8c  qui  n’en  a au- 
cunes ; où  les  formes  publiques,  les  maximes  na- 
tionales n’offrent  qu’une  contrariété  perpétuelle  8c 
toute  l’inffabilité  de  la  jurifprudence  civile?  Re- 
venons de  nos  erreurs  : il  s’agit  de  régénérer  la 
France  8c  de  fixer  fa  confiitution.  Qu’importe, 
dans  de  fi  grands  intérêts  , quelques  formules  inu- 
tiles 8c  infigniftantes  ? Allons  au  but  8c  gliffons  fur 
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les  formes.  Pourquoi  reconllruire  un  bâtiment  mo- 
derne fur  des  fondemens  ufés  8c  ruineux  ? Tra-« 
vaillons  pour  la  poftérité,  8c  laiffons  à nos  ar- 
rière-neveux une  conftitution  mâle , vigoureufe  , 
digne  des  lumières  de  la  nation,  de  la  bienfaifance 
du  fouverain , du  génie  de  fon  miniflre  8c  du  fiecie 

qui  va  lui  donnér  l’être Note  de  l'éditeur. 

Voyez  l’arrêté  de  la  cour  des  comptes^  aides  (iy 
Jinances  de  Montpellier,,  du  9 janvier  1789,  la 
lettre  du  parlement  de  Bordeaux  au  roi,,  du  24  du 
même  mois;  les  arrêtés  du  parlement  de  Tou- 
loufe  8c  de  plufieurs  bureaux  des  finances  du 
royaume.  Ces  tribunaux  ne  s’expliquent  fur  les 
grands  événemens  qui  occupent  en  ce  moment  le 
royaume  entier , que  pour  faire  tous  les  facrifices  de 
leurs  privilèges,  manifefter  leur  vœu  pour  l’égalité, 
^ le  foumettre  aux  vues  paternelles  du  prince. 
N’y  aura-t-il  qu’en  Bretagne  &:en  Franche-Comté , 
que  le  peuple  8c  le  fouverain  trouveront , dans 
quelques  membres  de  la  nobleffe , du  clergé  8c  de 
la  magiflràture,  des  principes  oppofés  à la  jufticè 
dihributive à l’équité  naturelle*  8c  au  vœu  na- 
tional... J 


